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AVANT-PROPOS 

L’accès de notre pays, le Burkina Faso, à l’indépendance en août 1960 a favorisé l’ouverture de 

nombreux chantiers pour le développement économique et social ainsi que l’épanouissement des 

populations. L’une des préoccupations des dirigeants de l’époque était de réussir la construction d’une 

Nation sur la base de l’intégration des différentes populations qui résident sur le territoire.  

C’est dans ce sens qu’il faut comprendre la prise de la loi n° 42 /62/AN du 13 novembre 1962 portant 

création du Musée national qui a été l’une des toutes premières mesures normatives prises par les 

autorités du pays en matière de protection et de promotion du patrimoine culturel, au lendemain des 

indépendances. La création d’un Musée national témoignait ainsi d’une volonté politique de construire 

une unité nationale forte fondée sur les identités culturelles, la valorisation d’une histoire nationale et 

des richesses culturelles des groupes qui composent la Haute Volta, actuel Burkina Faso. Les 

ambitions portées à l’Institution étaient grandes : le Musée national devait être le miroir des cultures 

nationales, un instrument de fierté nationale.  

Les gouvernements successifs sont restés attachés à la protection et à la promotion du patrimoine 

culturel avec le Musée national au cœur de l’action en consentant des efforts pour la constitution de 

collections et la réalisation des infrastructures. 

Les efforts consentis par l’Etat et ses partenaires ont produit des résultats importants et visibles parmi 

lesquels la construction des infrastructures administratives, techniques et de loisir ainsi que 

l’accroissement des collections. 

 

Au-delà du satisfecit, il convient d’observer avec les professionnels que les musées africains en général 

et le Musée national du Burkina Faso en particulier, semblent peu attractifs pour les populations locales 

; ce qui pose le problème de la légitimation et de la priorisation des actions futures de l’Etablissement.  

 

Je suis convaincu que l’existence du Musée National n’est pas suffisante en soi s’il ne remplit 

pleinement sa mission d’éducation des populations, de conservation et de valorisation des collections. 

C’est pourquoi, la réorganisation et le développement des capacités de l’Etablissement à jouer son rôle 

doivent être inscrits dans une approche stratégique globale. 

 

Je salue l’adoption de ce premier Plan stratégique de développement du Musée national que je 

considère comme un instrument majeur qui lui permettra de jouer pleinement son rôle moteur de 

préservation et de diffusion du patrimoine culturel burkinabè au profit des différentes composantes de la 

Nation. J’invite donc les principaux acteurs du secteur des musées, les hommes de culture, les 

communautés ethnoculturelles, la société civile et les partenaires techniques et financiers à se donner 

la main pour la mise en œuvre effective de ce référentiel. 

Abdoul Karim SANGO 
Officier de l’ordre national 

 



7 
 

INTRODUCTION 

Située au cœur de l’Afrique occidentale, la Haute-Volta devenue Burkina Faso en 1984 est une terre de 

cohabitation d’une soixantaine de groupes ethnoculturels parlant autant de langues et venus d’horizons 

divers. Le brassage multiséculaire qui en a résulté a permis de léguer aux populations actuelles un 

héritage matériel et immatériel riche et diversifié. 

Conscientes de l’importance de ce potentiel, les autorités burkinabè ont entrepris de mettre en place un 

Musée national officiellement créé par la loi n°42 /62/AN du 13 novembre 1962. En tant que première 

institution culturelle au Burkina Faso, le Musée national avait pour objectif principal la protection et la 

promotion du patrimoine culturel de la Haute -Volta qui venait d’accéder à son indépendance. Le Musée 

national est un musée de type ethnographique. 

Depuis sa création officielle, le Musée national a été placé sous plusieurs tutelles : Présidence de la 

République, Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture, Ministère de l’Education nationale et 

de la Culture, Ministère de l’Information et de la Culture et depuis 2016 Ministère de la Culture, des Arts 

et du Tourisme. C’est dans la perspective de son fonctionnement optimale que le Musée national a été 

érigé en Etablissement public de l’Etat à caractère scientifique, culturel et technique (EPSCT), le 20 

mars 2002.  

Après avoir été déplacé entre différents sites, le Musée national est implanté sur un site définitif de 

29,94 hectares où il a entrepris depuis 2000 la réalisation d’infrastructures diverses dont la première 

salle d’exposition baptisée salle Jean ROUCH qui a abrité l’exposition inaugurale intitulée « Burkina 

Faso, valeurs cardinales », le 24 décembre 2003. 

 

Le Plan stratégique de développement s’inscrit dans un schéma axé sur une nouvelle dynamique 

d’amélioration des prestations et permettant de ce fait, l’atteinte des objectifs principaux de conservation 

et de valorisation des collections de l’Etablissement. 

Le PSD-MN tient également compte des enseignements tirés de la mise en œuvre des projets 

antérieurs de développement du Musée national. Hormis quelques projets et les programmes annuels 

d’activités, l’Etablissement n’a pas encore bénéficié d’une planification à moyen et à long terme de sa 

gestion. 

Les insuffisances relevées permettent au PSD-MN d’avoir une approche réaliste, favorisant la prise en 

compte de plusieurs aspects et des différents acteurs intervenant dans la gestion de l’Etablissement. 

Ainsi, le premier niveau de référence pour l’élaboration du PSD-MN, en tant que cadre pour la 

cohérence des mesures et actions stratégiques sur la période 2021-2025, est le Plan stratégique de 

développement du Patrimoine culturel.  

Le groupe de rédaction commis à cette activité a été constitué des cadres issus des structures du 

Ministère de la culture, des arts et du tourisme (MCAT). Ces structures sont principalement le cabinet 

du ministre, le Secrétariat général, l’Inspection technique des services (ITS), la Direction générale des 
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études et statistiques sectorielles (DGESS), le Conseil d’administration et la Direction générale du 

Musée national (DGMN). 

Le Plan stratégique de développement du Musée national résulte d’un ensemble de travaux entamés 

depuis 2019 et achevés en 2020 et qui ont abouti au présent document structuré en trois parties 

principales, à savoir : (i) l’analyse diagnostique de la situation du Musée national ; (ii) les éléments de la 

stratégie ; et, (iii) les dispositifs de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation ; avec en annexes des 

tableaux qui récapitulent les impacts et effets attendus ainsi que leurs indicateurs.  
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Le contexte et la justification sont abordés suivant le développement des musées au niveau 

international, régional et national.  

 

I.1. Au niveau international 

Selon l’ICOM (2007), le musée se définit comme : « une institution permanente sans but lucratif au 

service de la société et de son développement, ouverte au public, qui acquiert, conserve, étudie, 

expose et transmet le patrimoine matériel et immatériel de l’humanité et de son environnement à des 

fins d'études, d'éducation et de délectation ». On dénombre environ 55 000 musées à travers le monde 

(2011). 

Sur le plan social, le musée est un instrument culturel qui favorise le développement communautaire et 

identitaire à travers la conservation, la recherche et la communication. C’est un lieu d’intégration ou 

d’inclusion des communautés. Au regard de cela, le musée joue un rôle d’éducation et de préservation 

essentiel pour la connaissance du patrimoine culturel, naturel et de l’histoire des peuples. 

Bien qu’étant un instrument culturel et social, le musée contribue également au développement 

économique d’un pays. En effet, au cours des trente dernières années, le nombre, la taille, le budget et 

la fréquentation des musées n’ont cessé de croître à travers le monde. Le Musée du Louvre par 

exemple a comptabilisé en 2018, dix millions deux cent mille (10 200 000) visiteurs, alors qu’il n’en 

accueillait que trois millions cinq cent mille (3 500 000) en 1990, et moins de la moitié dix ans plus tôt.  

Dans ce sens, le musée est aussi un moyen de communication de masse au profit de l’éducation, de la 

demande sociale d’identités culturelles et de promotion du tourisme culturel par la mise à disposition 

d’offres culturelles de qualité favorisant la créativité et l’attractivité d’une ville, participant au 

rayonnement touristique d’un pays et contribuant à l’économie de la créativité.  

En raison de la crise financière, les budgets des musées ont subi des restrictions ces dernières années. 

Plusieurs musées ont donc, par choix ou par nécessité, diversifié leurs activités et sources de revenus 

pour renforcer leur autonomie financière en diversifiant les prestations qu’elles offrent au public sous 

forme d’expositions, de colloques, d’activités pédagogiques et de visites scolaires, de cinéma ou de 

spectacles (théâtre ou danse, concerts, etc.). Cela permet de valoriser leurs compétences à travers 

l’édition, la location des espaces, la cession de licences, l’organisation et la location d’expositions, 

l’ingénierie culturelle, et de s’intéresser aux techniques de marketing et de communication (le 

déploiement de boutiques et l’édition de catalogues) ; cela en vue de fidéliser leurs visiteurs et d’élargir 

leur audience. 

Il convient de noter qu’en dépit de cette conjoncture économique internationale marquée par la rareté 

des subventions publiques, le contexte international reste globalement favorable au développement des 

musées. 

 I.1.2. Au niveau régional 

Au niveau du continent africain, l’agenda 2063 adopté en janvier 2015 et intitulé « l’Afrique que nous 

voulons » comporte sept aspirations dont l’aspiration 5 « renforcement des identités et des valeurs » qui 

concerne le secteur de la Culture. 
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L’Union Africaine a par ailleurs adopté, en janvier 2006, la Charte de la renaissance africaine, 

confirmant la volonté des Etats à prendre en charge le développement culturel. Cette charte ratifiée par 

le Burkina Faso, le 10 mai 2016, définit les objectifs culturels à atteindre et propose des mesures et 

actions à réaliser pour renforcer les identités et la diversité culturelles ; établir les bases du 

développement durable ; appuyer la création et l’expression artistique et développer la coopération 

inter-africaine et internationale. 

Le document de Politique culturelle de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO) adopté en 2019 indique que le patrimoine culturel meuble est conservé dans des musées de 

plus en plus nombreux dont 145 musées publics et privés ont été répertoriés en 2000 par le West 

African Museums Program (WAMP). Par ailleurs, la CEDEAO a adopté en décembre 2019 un plan 

d’actions et sa feuille de route pour le retour des biens culturels dans leurs pays d’origine. D’un point de 

vue social, le retour de ces biens permettra à ces pays de mettre en place des musées et d’autres 

infrastructures modernes pour la conservation et la valorisation de leur patrimoine culturel. 

Ces différentes mesures, à terme, pourront faciliter le développement des institutions muséales. En 

effet, les musées africains construits après les indépendances ou ayant hérité des collections coloniales 

ont eu du mal à opérer leur mutation pour offrir des services qui attirent les populations africaines. Les 

musées de type ethnographique et historique qui en ont résulté, dans leur majorité, sont restés figés 

pour la plupart dans leur rôle de vitrine des cultures locales destinés à la consommation touristique.  

De nombreuses rencontres sur le devenir des musées africains ont été organisées par l’ICOM, 

AFRICOM et le WAMP et des propositions ont été faites pour dynamiser le secteur muséal en Afrique. 

Ces rencontres avaient permis de diagnostiquer les problèmes des musées en Afrique et de proposer 

d’en faire des outils de développement au service de la société. Ces propositions pourront être 

renforcées par la mise en œuvre de politiques de restitution de biens culturels annoncées par 

l’Occident. 

Face aux difficultés que rencontrent les musées africains et notamment par la précarité des ressources, 

on observe l’émergence de nouveaux types de musées qui, en plus de leurs missions traditionnelles de 

conservation, de sauvegarde des témoins du passé et du présent, proposent de nouveaux concepts tels 

l’écomusée. Ces nouveaux types de musées développent d’autres démarches associant les activités 

muséales au développement durable et à la préservation de la diversité culturelle. 

Malgré l’insuffisance des ressources financières, les musées africains de nos jours sont de plus en plus 

des cadres vivants des cultures et des savoirs. 

 I.1.3 Au niveau national  

L’histoire des musées au Burkina Faso a commencé avec la création du Musée national par la loi 

42/62/AN du 13 novembre 1962. Ce Musée ayant hérité des collections de l’IFAN avait pour mission de 

recueillir, conserver et exposer les productions artistiques et techniques de la Haute-Volta (le Burkina 

Faso actuel). Le Musée national a fonctionné pendant longtemps comme un service administratif de la 

direction chargée des affaires culturelles. La collection initiale a été hébergée dans une salle de l’École 

Normale d’Instituteurs et d’Institutrices, actuel Lycée Bogodogo, de 1985 à 2013, après avoir 

antérieurement occupé trois autres sites.  
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En 1981, le projet "Musée national" a été créé afin de réfléchir sur la réalisation des infrastructures 

dignes d’un musée national. Ainsi, un programme de construction en plusieurs phases a été mis place 

dont la première est achevée en 2010.  

En 1992, un site d’une superficie de 29,94 hectares a été mis à la disposition de ce projet pour la 

construction des bâtiments et des salles devant abriter l’Etablissement. Le Musée national a été installé 

sur son nouveau site en 2003 et la première salle d’exposition inaugurée en 2004. Le Musée national a 

mis en place un programme de construction en plusieurs phases dont la première est achevée en 2010.  

D’autres entités muséales comme le Musée Sogossira Sanon de Bobo Dioulasso, le Musée des 

civilisations du Sud -Ouest (Gaoua) et le Musée communal de Kaya ont vu le jour à partir de 1987. Des 

musées privés, associatifs et communautaires ont également été créés : Musée de Manéga, Musée de 

la musique d’hier et d’aujourd’hui de Bobo-Dioulasso, Centre Sénoufo de Bobo-Dioulasso, Musée 

Masmè du Chef de Issouka à Koudougou, etc.  

Tableau 1: Statuts des musées 

N° Statut Nombre 

1 Musées publics 10 

2 Musées communautaires 7 

3 Musées privés 11 

Total  28 

Source : Direction générale du patrimoine culturel (DGPC) 

Les objets répertoriés dans les registres d’inventaire des musées du Burkina Faso sont estimés à vingt-

deux mille (22 000) environ en 2019. Avec l’adoption de la Stratégie Nationale de la Culture et du 

Tourisme (SNCT) en 2018, une place importante est accordée aux musées en tant qu’institutions en 

charge du patrimoine culturel matériel et immatériel à travers le Programme Culture dont l’un des 

objectifs spécifiques (objectif 2.1) est de renforcer la sauvegarde, la préservation et la valorisation du 

patrimoine culturel, matériel et immatériel et la diversité culturelle.  

Cette orientation est renforcée par le Plan Stratégique de Développement du Patrimoine Culturel (PSD-

PC) qui prend en compte le rôle des musées à travers son axe stratégique 2 portant sur la conservation 

et la sauvegarde du patrimoine culturel dont l’impact attendu est le renforcement du rôle social et 

économique des musées à travers la progression de la fréquentation des musées et l’accroissement 

des biens culturels meubles protégés.   

Ainsi, les politiques publiques de la culture accordent une importance au développement des musées. 

Pour jouer pleinement leur rôle, les musées doivent développer des initiatives innovantes pour faire face 
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aux nombreux défis qui se présentent à eux en adoptant des outils d’amélioration de leur gestion. C’est 

dans cette optique que se situe l’élaboration du présent plan stratégique de développement du Musée 

national. 

  

II. DIAGNOSTIC 
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II.1. La délimitation du champ d’étude 

Le champ de la présente étude porte sur le Musée national du Burkina Faso, qui est un Etablissement 

public à caractère scientifique, culturel et technique (E.P.S.C.T) dont les principaux domaines 

d’intervention sont la conservation et la valorisation du patrimoine culturel burkinabé ainsi que sa 

diffusion pour des fins d’éducation et de délectation.  

Cette étude a pour objectif d’établir des orientations stratégiques de moyen terme sur la base de 

l’analyse diagnostique (à l’aide de l’outil FFOM : Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces). Elle n’a 

pas pour ambition d’évaluer le fonctionnement de l’Etablissement ou d’analyser en détail la gestion des 

ressources humaines, matérielles et financières. 

II.2. L’analyse diagnostique  

Le diagnostic du fonctionnement du Musée national porte d’une part, sur les forces et faiblesses des 

domaines suivants : les collections, la conservation et la recherche ; la communication et la 

fréquentation du Musée; les cadres institutionnel, organisationnel et juridique ; les ressources 

humaines, matérielles et financières ; et d’autre part, sur les opportunités et les menaces. 

Par ailleurs, un bilan des actions antérieures réalisées est dressé et les défis majeurs sont identifiés.  

II.2.1. Etat des lieux des collections, de la conservation et de la recherche 

La mission principale du Musée national est la conservation des témoins matériels et immatériels et la 

recherche sur ces collections. A ce niveau, le diagnostic consiste à établir le bilan des collections, de la 

conservation et de la recherche au Musée national. 

Par définition, on entend par collection « un ensemble d’objets matériels ou immatériels (œuvres, 

artéfacts, spécimens, documents d’archives, témoignages, etc.) qu’un établissement ou un individu a 

pris le soin de rassembler, de classer, de sélectionner, de conserver dans un contexte sécurisé et le 

plus souvent de communiquer à un public plus ou moins large, selon qu’elle est publique ou privée ». 

(ICOM, 2008). 

− Les collections 

La constitution des collections est faite à travers la collecte des objets sur le terrain. La collecte se fait 

essentiellement à travers la sensibilisation des détenteurs d’objets présentant un intérêt culturel, 

historique, artistique, etc. Le mode d’acquisition principal est "l’achat" (90% environ) des objets. Il y a 

quelques rares cas de dons, de legs et de dépôt. L’objet collecté est d’abord mis en quarantaine deux 

semaines durant pour traitement s’il y a lieu. L’objet acquis par don, legs ou achat, c’est-à-dire avec 

transfert effectif de propriété, est inscrit dans un registre sous un numéro d’inventaire ; cela lui confère 

le statut de bien classé, imprescriptible et inaliénable. 

Après l’identification de la zone de collecte, la procédure de collecte consiste à sensibiliser les 

communautés, à vérifier le potentiel en termes de biens à collecter ainsi que le mode d’acquisition. Une 

fiche d’identification appelée fiche de terrain comportant des informations nécessaires à la 

documentation de l’objet est établie avant de procéder à son emballage et à son enlèvement. 
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Depuis la création du Musée national, plusieurs campagnes de collecte ont été organisées en vue d’une 

part, de protéger le patrimoine culturel du pillage et du trafic illicite des biens culturels et d’autre part, 

d’accroitre la représentativité au Musée des témoins matériels et immatériels des différents groupes 

ethnoculturels. 

Le Musée national détient un patrimoine culturel mobilier composé de trois catégories de collections : 

les collections d’origine ethnographiques, les collections d’origine archéologiques et les objets d’art 

contemporain. (Cf. annexe 2 : Liste des Musées et objets de collection.) 

Les premières collections (environ 174 objets ethnographiques) datent de la période coloniale et ont été 

héritées de l’Institut fondamental d’Afrique noire (IFAN) section de Ouagadougou. Cette première 

collection a été enrichie par l’organisation d’autres opérations d’acquisitions.  

En effet, le Musée national a acquis en 1974, 134 objets constitués d’outils aratoires, d’œuvres de 

vannerie, de forge et de tissage. Il en est de même pour l’année 1980, au cours de laquelle il a acquis 

environ deux cent cinquante (250) pièces en textile. Il a bénéficié en 2008 de la restitution de deux cent 

soixante-deux (262) objets archéologiques saisis par la douane française à Rouen (France). Au cours 

de la même année, il a bénéficié du rapatriement après analyse des objets provenant des fouilles 

archéologiques effectuées au Sahel entre 1996 et 2000 par une mission allemande au Burkina Faso. 

Ces objets sont toujours en cours d’inventaire. 

On compte également dans les collections du Musée national, des objets issus du trafic illicite saisis par 

les services de sécurité burkinabè, les objets de la civilisation islamique, ainsi que des objets d’art 

contemporain primés provenant des concours d’arts plastiques de la Semaine nationale de la culture 

(SNC) et des résidences de création artistique organisées en collaboration avec l’Institut Goethe. En 

plus de ces biens meubles, il existe dans l’enceinte du Musée national des biens culturels immobiliers 

constitués d’un bosquet sacré. Des objets issus du trafic illicite, saisis par les services de sécurité 

burkinabè sont en dépôt dans les réserves du Musée national pour des fins d’étude et de recherche.  

En outre, de 2008 à 2014, grâce à une subvention spéciale de l’Etat à hauteur de trois cent vingt-neuf 

millions neuf cent quatre-vingt-quatre mille (329 984 000) FCFA dédiée aux collectes, le Musée national 

a pu mener d’importantes campagnes de collecte estimée  sur toute l’étendue du territoire, qui lui ont 

permis d‘acquérir plus de dix mille (10 000) objets pour enrichir les collections.  

Il faut préciser que les collections du Musée national ont connu divers déménagements qui ont entrainé 

des pertes d’archives et de documentation.  
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Tableau 2 : Historique des sites occupés par les collections 

Années Sites 

1962 - 1970 Centre Voltaïque de Recherche Scientifique (CVRS) actuel Centre National de 

Recherche Scientifique et Technique (CNRST) 

1970 - 1981 Salle Dimako de l’Hôtel indépendance actuel Azalaï Hôtel indépendance 

1981 - 1985 Bâtiment n°605 de l’Institut Africain pour le Développement Economique et Social 

(INADES) 

1985 - 2013 Réfectoire de l’Ecole Normale d’Instituteurs et d’Institutrices actuel Lycée 

Bogodogo 

Source : DGMN 

 

Après le déménagement dans les nouvelles réserves en 2013, le Musée national a entamé une 

opération d’inventaire et de récolement des collections. Le rapport à mi-parcours de cette opération en 

2018 indique que le Musée national dispose de 12 272 objets réguliers (objets possédant un numéro 

d’inventaire, présents physiquement dans les réserves et inscrits dans le registre d’inventaire). 

L’opération d’inventaire se poursuit toujours et porte sur quelques nouvelles acquisitions : les collections 

archéologiques (fouilles de la mission allemande à Kissi commune) et les collections du Musée national 

en situation de prêt ou de dépôt dans les autres musées publics et privés (Musée Sogossira Sanon de 

Bobo Dioulasso, de Kaya,  Rayimi de Koudougou, Bazoulé, Musée de la musique, Musée de Gaoua, 

etc.). (Cf. Annexe 3) 
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Graphique 1 : Nombre d’objets en prêt ou en dépôt 

 

Source : DGMN 

 

Le système actuel de documentation utilisé au Musée national est exclusivement manuel car le système 

numérisé des collections du Musée national n’est pas encore opérationnel. 

En dépit de ces différentes opérations de collecte réalisées, force est de constater que le nombre 

d’objets actuellement représenté au Musée demeure négligeable au regard des biens potentiels encore 

détenus par les communautés et ne bénéficiant pas de mesures fortes de protection. 

Il importe de souligner que les collections ne sont pas représentatives de l’ensemble des groupes 

ethnoculturels qui peuplent le Burkina Faso. En effet, seulement une dizaine de groupes ethniques sur 

une soixantaine que compte le pays y est représentée. Les principaux groupes représentés sont : les 

Moose, les Gurunsi, les Bobo, les Senufo, les Bwaba, les Dagara, les Lobi, les Sana, les Bissano, les 

Gulmäceba, les Poula, les Kurumba et les Marka.  

L’analyse de l’historique de la collecte et des résultats obtenus permet de constater l’existence d’actions 

de collecte non assises sur une politique cohérente de renforcement des collections.  

− La conservation et la recherche  

La conservation des collections prend en compte la prévention des risques d’altération et de 

dégradation, les actions de sécurité et de sûreté, le traitement des anomalies constatées sur les objets 

et la restauration des objets en état de dégradation. 
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Depuis la constitution de sa collection, le Musée national mène des actions quotidiennes de 

conservation. Il s’agit notamment de l’entretien des objets et des structures de rangement, de 

l’environnement interne et externe des réserves du Musée national. En outre, des inspections 

périodiques sont faites sur les collections à l’effet d’identifier d’éventuelles anomalies ou source de 

dégradation en vue d’y apporter, le cas échéant, un traitement approprié. 

Du point de vue de la sécurité et de la sûreté, les réserves et les salles d’exposition du Musée national 

sont équipées en extincteurs fonctionnels permettant d’intervenir en cas de sinistre mineur. Le Musée 

national dispose d’une réserve relativement appréciable (les murs, les ouvertures ainsi que les toits et le 

plancher sont assez étanches) qui garantit une protection physique des collections. On note également 

la présence d’un service de gardiennage permanent de jour comme de nuit.  

Malgré les efforts fournis par le Musée national en matière de conservation, des insuffisances sont 

constatées.  Il s’agit notamment de l’insuffisance de structures de rangement dans les réserves du 

Musée national et de présentoirs sécurisés dans les salles d’exposition. Ce qui entraine un 

encombrement des objets sur les étagères avec des risques d’infestation, de cassures ou d’abrasion 

des objets. A cela s’ajoute l’insuffisance du matériel spécifique de conservation, d’équipement, de 

restauration et de produits d’entretien des objets. 

La recherche constitue un élément fondamental dans le fonctionnement d’un musée en ce sens qu’elle 

permet d’explorer les messages que véhiculent les collections en vue de développer davantage le 

niveau de connaissance de la société. En outre, elle permet au musée d’approfondir la documentation 

des objets de ses collections et d’exercer sa mission d’éducation à travers la programmation 

d’expositions et de programmes pédagogiques.  

La recherche constitue un volet essentiel pour le Musée national dont l’une des missions est 

d’entreprendre des recherches sur les témoins matériels et immatériels les plus représentatifs de 

l’identité culturelle des différentes composantes de la nation burkinabè.  

Dans le cadre de la recherche, le Musée national a plusieurs fois été l’objet de travaux de recherche par 

des élèves de l’École Nationale d’Administration et de Magistrature, de l’Université Joseph KI-ZERBO 

ainsi que par des stagiaires venus d’autres pays (France, Benin, Pays-Bas, etc.). Le conseil scientifique 

a également été mis en place. Cependant, les travaux sur les collections du Musée national sont encore 

rares hormis les récents travaux sur la collection des poupées « kamba »1 et sur la statuaire en pierre 

(2019)2.  

Par ailleurs, une collaboration entre le Musée national et l’Université Joseph KI-ZERBO lui a permis de 

bénéficier de la contribution de chercheurs dans la conception et la programmation de certaines 

expositions majeures. Ce sont en l’occurrence le projet d’exposition inaugurale « Burkina Faso, valeurs 

cardinales » en 2003, des expositions majeures « Gurunsi » en 2015, « Lobi et Dagara » en 2016 et 

« Hausa » en 2017 pour lesquelles des chercheurs et des enseignants-chercheurs ont proposé des 

textes pour enrichir le scénario des expositions. En marge de ces expositions, ont été organisés des 

 
1 CAHIERS DU CERLESHS NO 63 DECEMBRE 2019, PP.465-499 
2 EDUCI 2019.Rev.hist.archéol.afr., GODO GODO, ISSN 1817-5597, No 33, 2019 
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colloques scientifiques dont les résultats n’ont pas encore fait l’objet de publications scientifiques. Cet 

état de fait indique la faiblesse de la recherche dans le fonctionnement du Musée national. 

Cette situation a également des répercussions non négligeables sur les programmes de publication, 

d’animation pédagogique, de mise en exposition et de relations publiques. Cela se traduit par une 

faiblesse de l’offre scientifique des collections qui influe négativement sur la qualité du discours muséal, 

limitant ainsi le niveau d’attractivité des expositions et les possibilités pour le Musée d’accroître la 

fréquentation et la mobilisation de partenaires. 

II.2.2. Etat des lieux de la communication et de la fréquentation du Musée national 

Pour assurer la visibilité des programmes du Musée national, les outils traditionnellement utilisés sont :  

- les dépliants, les affiches, les flyers, les banderoles, etc. ;  

- des supports audiovisuels tels les spots radiodiffusé, télévisuel, communiqué, crieur public, 

etc. ;  

- des conférences de presse et des interviews organisées en marge des activités ; 

- des insertions dans les pages de journaux. 

Avec l’avènement des TIC, le Musée national utilise de plus en plus son site web 

(www.museenational.gov.bf) et les réseaux sociaux (Facebook, WhatsApp…) pour toucher le maximum 

de public. Il convient cependant d’observer que l’Etablissement ne dispose pas encore d’une stratégie 

de communication formelle.  

En ce qui concerne la fréquentation, on peut convenir avec l’ICOM que « les musées ont l’important 

devoir de développer leur rôle éducatif et de drainer le public le plus large qui soit de la communauté, 

de la localité ou du groupe qu’ils servent ». Le Musée national, en dépit de la modestie de ses moyens 

œuvre à la conquête des publics à travers un programme de médiation culturelle fait d’expositions, 

d’animations culturelles et pédagogiques, d’évènementiels et de programmes récréatifs. 

Au fil des années, les techniques et les outils de médiation du Musée national ont connu une nette 

amélioration avec la diversification des activités et des canaux de diffusion. En effet, on peut évoquer 

avec satisfaction la programmation d’expositions majeures sur les communautés ethnoculturelles au 

cours de ces trois dernières années et l’ouverture à l’art contemporain par l’organisation des résidences 

artistiques avec les artistes plasticiens d’ici et d’ailleurs. Une analyse des chiffres sur la fréquentation 

indique une évolution tendancielle du nombre de visiteurs. (Cf. Annexe 3 : Visiteurs du Musée national 

de 2006 à 2018)  

La segmentation des publics du Musée national laisse apparaitre une forte proportion de la 

fréquentation des scolaires. Elle était de 56,5% en 2017 et de 50,82% en 2018. Cette forte audience 

des scolaires constitue un gage important pour le Musée et un appoint pour le programme éducatif. 

Toutefois, le Musée national demeure faiblement fréquenté au regard de son potentiel ; des chiffres sur 

les arrivées annuelles de touristes étrangers et en comparaison avec des institutions muséales de 

certains pays. La situation porte à croire que l’intérêt mineur des populations pour les musées est dû à 

sa faible attractivité. 

http://www.museenational.gov.bf/
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Les efforts déployés par le Musée n’ont pas encore permis la fidélisation et la mobilisation substantielle 

des visiteurs. Les programmes de médiation n’ont pas encore permis d’attirer vers le Musée des publics 

plus importants. 

II.3. Analyse des cadres institutionnel et juridique  

II.3.1 Le cadre institutionnel  

Le cadre institutionnel comprend les acteurs publics, privés et associatifs intervenant dans la mise 

œuvre des activités du Musée national. 

− Le cadre institutionnel public 

Le cadre institutionnel public prend en compte le Ministère en charge de la culture, les autres ministères 

et institutions partenaires, les collectivités territoriales et les partenaires techniques et financiers (PTF). 

Le Musée national fonctionne sous la double tutelle   du Ministère en charge des finances et celui en 

charge de la culture. 

Érigée en Etablissement public à caractère scientifique, culturel et technique (EPSCT) par décret 

n°2002-111PRES/PM/MAC/MEF du 20 mars 2002, les organes d’administration et de gestion du 

Musée national sont :  

- le Conseil d’administration ; 

- la Direction générale ; 

- le Conseil scientifique, technique et culturel. 

Le Conseil d’administration du Musée national est l’organe décisionnel dont les membres sont nommés 

en Conseil des ministres pour un mandat de trois ans renouvelable une fois et qui tient régulièrement 

deux sessions ordinaires par an. Le Conseil d’administration exerce une autorité et un contrôle sur 

l’ensemble des organes du Musée national pour s’assurer de l’exécution de sa mission de service 

public. Il décide principalement des questions budgétaires, des conditions d’émission des emprunts et 

des comptes administratifs et de gestion. Il est composé de neuf membres dont deux issus du Ministère 

en charge de la culture.  

Pour ce qui est de la Direction Générale du Musée National, conformément au décret 2016-1163/PRES/ 

PM/ MCAT/ MINEFID du 23 décembre 2016 portant adoption des statuts du Musée national du Burkina 

Faso, elle a pour missions essentielles :  

- d’éduquer le grand public à une meilleure connaissance des témoins matériels et immatériels les plus 

représentatifs de l’identité culturelle des différentes composantes de la nation burkinabé ; 

- de conserver les témoins matériels et immatériels les plus représentatifs de l’identité culturelle des 

différentes composantes de la nation burkinabé ; 

- d’entreprendre des recherches sur les témoins matériels et immatériels les plus représentatifs de 

l’identité culturelle des différentes composantes de la nation burkinabé ; 
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- de contribuer au développement des musées au Burkina Faso ; 

- de contribuer à la connaissance et à la promotion des valeurs culturelles des autres peuples. 

La Direction générale est composée comme suit : 

o les Directions Techniques constituées de la Direction de la Recherche et des 

Collections (DRC), de la Direction des Expositions et de la Médiation (DEM), de la 

Direction de la Communication et du Marketing (DCM) ; 

o la Direction de l’Administration et des Finances (DAF) ; 

o la Direction des Ressources Humaines (DRH) ; 

o l’Agence Comptable (AC) ; 

o la Personne Responsable des Marchés (PRM) ; 

o le Contrôle Interne (CI) ; 

o la Direction chargée du suivi du Centre de l’ISESCO pour la formation des 

professionnels des musées  (DSCIM). 

Les attributions de ces structures sont précisées par l’arrêté 2017-00244 /MCAT/SG/DGMN du 16 

février 2017 portant organisation et fonctionnement du Musée national du Burkina Faso. 

Malgré la fonctionnalité de toutes les directions du MN prévues par les statuts, certains services 

demeurent non opérationnels en raison de la faiblesse des ressources budgétaires et humaines. 

Quant au Conseil Scientifique, Technique et Culturel (CSTC), organe consultatif de réflexion et de 

propositions prévu par les statuts du Musée national, il a été créé par arrêté 2005-

014/MCAT/SG/DGMN du 06 janvier 2005. Il est chargé de : 

- formuler des recommandations au Conseil d’Administration sur les orientations, les programmes, les 

activités de valorisation, 

-de formation et d’information dans tous les domaines de compétence du Musée.   

- de veiller au contenu scientifique des activités de l’Etablissement.  

Outre ces principales structures du MCAT, d’autres telles que la Direction Générale du Patrimoine 

culturel (DGPC), la Direction générale des arts (DGA), la Direction générale de la SNC, la Direction 

générale de la valorisation et de l’aménagement touristique (DGVAT), la Direction générale de la 

formation et de la recherche (DGFR), les directions régionales et les directions centrales transversales 

participent d’une manière ou d’une autre au développement des activités du Musée national. Leurs 

contributions sont liées aux investissements, à la conservation d’objets d’art contemporain, à 

l’organisation d’expositions, etc. 



22 
 

Malgré les efforts de développement institutionnel constaté au niveau interne, on note une faible 

synergie d’action entre les différents acteurs et une faible coordination des interventions.   

− Les collectivités territoriales 

Les relations entre le Musée national et les collectivités territoriales (régions et communes) ne sont pas 

assez développées en dépit de la mise à disposition de collections à certains musées communaux. Le 

concours des collectivités territoriales passe par l’appui à la sensibilisation des communautés en vue de 

la collecte sur le terrain du maximum d’objets représentatifs. 

− Les partenaires techniques et financiers (PTF) 

Dans le cadre de l’exécution de ses missions, le Musée national a développé des partenariats sur le 

plan bilatéral, multilatéral et décentralisé. (Cf. Annexe 4 : Récapitulatif de quelques actions des PTF) 

Au titre de la coopération bilatérale, le Musée national bénéficie des appuis de pays tels la France, les 

USA, l’Allemagne, la Chine et la Suisse. En ce qui concerne la coopération multilatérale, des soutiens 

ponctuels sont obtenus avec des organisations internationales telles que l’UNESCO, l’UE, l’ISESCO, 

l’UNICEF et le WAMP. Dans le cadre de la coopération décentralisée, le MN a développé des 

partenariats avec des institutions telles que le Centre archéologique européen de Bibracte Mont-

Beuvrey en France, le Musée de Latenium en Suisse, le Musée de Dapper en France, l’Université de 

Stuttgart en Allemagne, l’École du Patrimoine Africain au Benin. 

Les interventions de ces partenaires techniques et financiers ont permis de réaliser de nombreuses 

activités au Musée national. Cependant, compte tenu du faible niveau de suivi de la mise en œuvre de 

ces partenariats, il est assez difficile d’évaluer les impacts des interventions sur le développement de 

l’Etablissement. 

− Les acteurs privés et la société civile  

 

• Les structures privées  

Les acteurs privés intervenant au Musée national sont les artistes, les antiquaires et les collectionneurs 

privés qui animent la vie de l’Etablissement par l’organisation d’expositions et de manifestations 

culturelles qui contribuent à la visibilité du musée. (Cf. Annexe 5 : Quelques expositions réalisées au 

Musée national en collaboration avec des acteurs privés). Ces actions bénéficient autant au Musée 

qu’aux promoteurs à travers la mutualisation de leurs publics. Les relations du Musée national avec ces 

structures sont éphémères. Entre deux évènements, il n’y a pas de cadre formel d’échanges avec ces 

acteurs du privé.  

• La société civile  

Plusieurs acteurs associatifs accompagnent le Musée national dans la mise en œuvre de sa politique 

de développement muséal. Les principales structures associatives qui y interviennent sont le Comité 

national du Conseil International des Musées (ICOM-BURKINA), l’Association des Professionnels de 

Musée du Burkina Faso (APMBF), le West African Museum Program (WAMP). Leurs interventions 
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contribuent au rayonnement de la structure à travers l’organisation de formations, d’expositions, de 

festivals, de foires et de marchés traditionnels.  

• Les communautés 

Les communautés sont les principales détentrices du patrimoine meuble et participent à la sauvegarde 

et à la transmission des savoirs et savoir-faire. De ce fait, elles sont des acteurs importants et des 

bénéficiaires de la protection du patrimoine culturel. Tenant compte de cela, le Musée s’est orienté en 

2015 vers l’organisation d’activités intégrées mettant en exergue les potentialités culturelles des 

groupes ethnoculturels présents sur le territoire burkinabè, en partenariat avec les communautés. L’idée 

étant, d’une part, de sensibiliser les communautés aux rôles et missions dévolus à l’Etablissement ; et 

d’autre part, de les associer à l’animation muséale de leur propre patrimoine culturel. Certaines activités 

ont abouti à des dons d’objets au musée. A titre illustratif, la communauté Hausa a, au terme de son 

exposition (2017), cédé 68 objets représentatifs de son patrimoine au Musée national. Le partenariat 

avec les communautés ouvre donc de belles perspectives en termes d’enrichissement des collections. 

(Cf.  Annexe 6 : Expositions sur les groupes ethnoculturels) 

II.3.1 Le cadre juridique 

Le fonctionnement du Musée national est encadré par un ensemble d’instruments normatifs au niveau 

international et au niveau national. 

− Au niveau International 

En tant qu’établissement culturel ayant en charge de la gestion du patrimoine culturel meuble, le Musée 

bénéficie d’un encadrement juridique international propice à son développement. Les principaux 

instruments juridiques internationaux dans le domaine du patrimoine ratifiés par le Burkina Faso sont : 

- la Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflits armés avec son 

règlement d’exécution adoptée à la Haye, le 14 mai 1954 visent à préserver les biens culturels des 

destructions dues aux conflits armés. 

- la Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, 

l’exportation et le transfert de propriété illicite des biens culturels adoptée par la Conférence 

Générale de l’UNESCO à Paris, le 14 novembre 1970 et ratifié par le Burkina Faso le 07 avril 1987 vise 

à inciter les États parties à la Convention à mieux protéger les biens culturels sur leur territoire des 

risques de vol, de fouilles clandestines et d’exportation illicite. Les musées, bibliothèques et archives 

doivent mettre tout en œuvre pour que l’acquisition de leurs collections soit conforme à la déontologie, à 

l’éthique et au droit.  

- la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel adoptée le 17 octobre 2003 

par l’UNESCO à Paris (le Burkina Faso a déposé son instrument de ratification le 21 juillet 2006) vise la 

sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Cette composante majeure du patrimoine culturel se 

manifeste dans les domaines des traditions et expressions orales, les arts du spectacle, les pratiques 

sociales, rituels et événements festifs, les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers 

et les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel. 
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- la Convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés adoptée à Rome le 

24 juin 1995 (ratifiée par le Burkina Faso le 28 février 2017) traite de la restitution des biens culturels 

volés et du retour des biens culturels déplacés du territoire d’un État contractant en violation de son 

droit réglementant l’exportation de biens culturels.  

- le Code de déontologie de l’ICOM (Conseil international des musées) pour les musées fixe les 

normes minimales de pratiques et de performance professionnelles pour les musées et leurs 

personnels. 

- la recommandation de l’UNESCO de 2015 concernant la protection et la promotion des musées 

et des collections, de leur diversité et de leur rôle dans la société qui vise à aider les États 

membres à élaborer et mettre en œuvre des politiques et des dispositions appropriées concernant les 

musées, afin de sauvegarder le patrimoine sous toutes ses formes, de stimuler la créativité et de servir 

de force transformatrice dans les domaines culturel, social et économique. 

- la Charte de la renaissance culturelle africaine adoptée le 24 janvier 2006 à Khartoum (ratifiée 

par le Burkina Faso le 10 mai 2016) vise, entre autres, à affirmer la dignité de l’homme africain, 

promouvoir la liberté d’expression et la démocratie culturelle, préserver et promouvoir le patrimoine 

culturel africain. 

Ces textes normatifs créent un environnement favorable au développement de l’activité muséale. 

Cependant, on peut relever la méconnaissance par les acteurs tant publics que privés de ce dispositif 

juridique international.  

− Au niveau national : 

Les principaux instruments juridiques régissant le Musée national sont : 

- la loi N°024-2007/AN du 13 novembre 2007, portant protection du patrimoine culturel au 

Burkina Faso ; 

- le décret 2002-111/PRES/PM/MAC/MEF du 20 mars 2002 qui érige le Musée en EPSCT ; 

- le décret n°2005-627/PRES/PM/MCAT du 15 décembre 2005 portant conditions de création et 

classification des musées au Burkina Faso ;  

- le décret n° 2016-1163/PRES/PM/MCAT/MINEFID du 23 décembre 2016 portant adoption des 

statuts du Musée national qui organise l’administration et la gestion du Musée national ; 

- l’arrêté n°2017-00244/MCAT/SG/DGMN du 16 février 2017 portant organisation et 

fonctionnement du Musée national du Burkina. (Cf. Annexe 9 : Récapitulatif des textes  

juridiques  qui encadrent les musées) 

En somme, la règlementation au niveau national relative au développement des activités muséales 

demeure insuffisante, très peu connue et ne prend pas en compte certaines opérations techniques 

(acquisitions et restauration des objets, les mouvements des collections, etc.).  

II.4. L’évaluation des ressources humaines, financières et matérielles du Musée national 

Pour mener à bien ses missions, le Musée national dispose de ressources humaines, financières, 

matérielles et infrastructurelles qu’il convient d’analyser. 
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II.4.1. Les ressources humaines  

A l’instar de toute structure qui a besoin de ressources humaines pour son fonctionnement, le Musée 

national dispose de personnel pluridisciplinaire. Ce personnel est composé de fonctionnaires détachés, 

affectés et de contractuels. 

Les fonctionnaires détachés et/ou affectés sont issus des tutelles techniques et financières et d’autres 

institutions publiques. Ces derniers bénéficient d’un plan de carrière régi par les dispositions 

règlementaires de la Fonction Publique. 

Pour ce qui est des contractuels du Musée, deux modes ont prévalu à leur recrutement : le recrutement 

sur dossier et le recrutement assuré par l’Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi (ANPE). Les 

contractuels sont confrontés à l’absence de plan de carrière.  

Pour la réalisation de ses missions, le personnel du Musée est constitué de profils diversifiés. Le 

tableau ci-dessous présente la situation du personnel du Musée. 

 

Tableau 3 : Situation du personnel en 2019 

Emploi  Catégorie  Homme  Femme  Total   Tâches confiées 

Conservateurs-
restaurateurs  

A 04 09 13 Gestion et coordination du Musée national (01) 

Contrôle des actions et activités internes (01) 

Coordination de la communication, du marketing et 

des relations publiques (01) 

Marketing et recherche des partenaires (01) 

Chargé de la passation des marchés (01) 

Chargé des collections, inspection périodique (01)   

Chargé de la recherche (03) 

Appui à la direction de la recherche et des 

collections (01) 

Chargé du montage et de la gestion des 

expositions (02) 



26 
 

Professeurs 
certifiés  

A 00 01 01 Chargé de l’organisation des formations de 

l’ICESCO à la DSCIM (01) 

Conseiller 
d’Intendance 
Scolaire et 
Universitaire 
(CISU) 

A 01 00 01 Chargé de l’administration des finances (01) 

Conseiller en 
gestion des 
ressources 
humaines 

A 00 02 02 Chargée de l’élaboration et de l’application des 

actes de gestion administrative (01) 

Chargée de la passation des marchés (01) 

Inspecteur du 
trésor  

A 00 01 01 Chargé de la gestion des fonds du Musée (01) 

Techniciens 
supérieurs de 
musées 

B 06 00 

 

06 Chargés de la documentation et de la conservation 

préventive des collections (02) 

Chargé de la gestion des ressources matérielles et 

du patrimoine (01) 

Chargé de la comptabilité et des finances (01) 

Appui technique au service de la logistique et du 

pole formation (01) 

Chargé de l’application des actes de gestion 

administrative et de l’organisation des formations 

(01) 

Comptable  B 01 00 01 Chargé de l’exécution des dépenses (01) 

Instituteurs  B 01 01 02 
Chargé de la logistique lors de l’organisation des 
formations de l’ICESCO à la DSCIM (01) 
Chargé de la réception, de l’envoi du courrier et de 
l’organisation des RDV de la DG (01) 

Agents 
d’exécution en 
cinéma et 
audiovisuel  

B 00 01 01 
Chargée du reportage audiovisuel des activités du 
Musée. Participe à la gestion de la page Facebook 
et WhatsApp du Musée (01) 

Guides 
animateurs de 

C 03 04 07 
Chargé de l’accueil, du guidage et de l’animation 
(04) 
Chargé de la médiation (01) 
Chargé de la vente des tickets (01) 
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musées  Chargé du recouvrement et du versement des 
recettes (01) 

Agents de liaison D 01 00 01 Chargé des dossiers individuels, du suivi et de la 
gestion des carrières du personnel (01) 

Chauffeur  5A 01 00 01 Chargé de la conduite et de l’entretien du véhicule 
(01) 

Gardiens  D 04 00 04 Chargé de la distribution des courriers (agent de 
liaison) (01) 
Chargés de la sécurité des lieux la nuit (02) 
Chargé de la sécurité des lieux le jour (01) 

Manœuvres  D 02 00 02 Chargés de l’hygiène et de la propreté du Musée 
(02) 

Total   24 19 43  

Commentaires sur la colonne 6 du tableau : Certains postes de travail manquent du profil approprié pour les occuper, les 

agents ont donc été redéployés en fonction des besoins de l’institution. 

Source : DRH/DGMN 

Au regard de ce qui précède et prenant en considération les missions assignées au Musée, on note la 

présence d’un personnel aux profils variés. Toutefois, ce personnel a besoin d’être formé dans les 

spécialités recherchées par le Musée. Il s’agit précisément de spécialistes de la restauration, de 

l’écriture de scenario et scénographie, de commissaires d’exposition.  

Il convient cependant de souligner qu’après leur formation à l’ENAM, certains agents ont participé, dans 

le cadre de la formation continue, à des ateliers organisés par l’ISESCO, l’Ecole du Patrimoine Africain 

(EPA), l’Université Senghor d’Alexandrie, l’Ecole du Louvre. Cette participation a été sanctionnée par 

des attestations. 

Mais force est de reconnaitre que dans certains corps de métier comme la comptabilité, le secrétariat, la 

maintenance informatique et la communication il faut prévoir un recrutement pour éviter l’assignation 

des professionnels de Musée a ces taches.   

II.4.2. Les ressources financières et matérielles 

− Les ressources financières  

Les sources de financement des activités du Musée national sont essentiellement publiques. Il faut 

noter que les ressources financières se déclinent en recettes propres, en subventions d’exploitation de 

l’Etat et en dons ponctuels. Le budget, alimenté principalement par les sources ci-dessus citées, est 

surtout utilisé pour la prise en charge des salaires des agents, des dépenses de fonctionnement et en 

dépenses d’investissements. (Cf. Annexe n° 4)  

Les recettes propres en 2008 se chiffraient à sept cent cinquante-huit mille sept cent (758 700) francs 

CFA et en 2018 elles ont atteint cinq millions trente-neuf mille trois cent (5 039 300) francs CFA, soit 

une hausse de 564%. Malgré cette croissance des recettes propres, le Musée a un faible taux 

d’autofinancement. (Cf. Annexe no4) 
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Les subventions des rémunérations du personnel ont connu des variations sensibles durant les onze 

dernières années ; elles sont passées de quarante un million trente-huit mille cinq cent (41 038 500) 

francs CFA en 2007 à soixante un millions trois cent un mille huit cent quarante-six (61 301 846) Francs 

CFA en 2018, soit une hausse de 46,37%. Cette hausse est due aux mesures sociales mises en place 

par l’Etat en 2012, 2013, 2014 et le reversement des fonctionnaires détachés dans la nouvelle grille en 

2016. 

Les subventions pour l’acquisition du matériel ont connu une baisse considérable : elles sont passées 

de seize millions huit cent cinquante-cinq mille (16 855 000) francs CFA en 2007 à neuf millions sept 

cent trente-quatre mille (9 734 000) francs CFA en 2018 soit une baisse de 52,92%.  

Les investissements réalisés au Musée National ont porté sur deux volets : la collecte des objets et 

artefacts, la construction des infrastructures/acquisition de matériels spécifiques.  

La collecte des objets et artefacts a coûté trois cent vingt-neuf millions neuf cent quatre-vingt-quatre 

mille (329 984 000) francs CFA entre 2008 et 2014. Grâce à ce programme, 10 000 objets environ ont 

pu être collectés.  

Quant aux investissements relatifs aux infrastructures et matériels spécifiques, ils ont été supportés par 

le MCAT à hauteur de un milliard (1 000 000 000) de francs CFA environ sur la période 2001-2016 

(DAF/MCAT).  

Dans le cadre de l’amélioration de son attractivité, le Musée a bénéficié en 2017 d’un soutien financier à 

hauteur de 100 000 000 de francs CFA du Fonds national d'études et de préparation des projets 

(FONEPP) pour la réalisation des études de faisabilité sur la réalisation d’un parc d’attraction et de 

l’aménagement de ses alentours.  

Dans l'ensemble, il faut noter que les ressources financières du Musée ont connu une baisse en 2018 

par rapport à l'année 2008. (Cf. Annexe 4 : Evolution des ressources financières de 2008 à 2018) 

L’analyse des ressources financières du Musée révèle une part contributive importante de l’Etat de 

l’ordre de 94,71% en 2018. Les subventions de l’Etat ont évolué en dent de scie au fil des années. 

Les recettes propres du Musée, bien qu’ayant connu une hausse de 2007 à 2018, sont largement en 

deçà des dépenses de toute nature. Cela pose la problématique de l’autofinancement du Musée 

national, au regard de son statut d’EPE.  

− Les ressources infrastructurelles et matérielles 

La mise en œuvre de la première phase du projet de construction du Musée national a débuté à partir 

de l’année 2000 avec la réalisation des infrastructures sur un site de 29,94 hectares.  

Au titre des infrastructures, on note : 

- deux salles d’expositions réalisées en 2001 et 2003 en bon état d’une superficie de 200 m² chacune. 

Ces salles sont utilisées pour l’organisation des expositions temporaires. Faute de grande salle, des 
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expositions permanentes, qui permettent d’exposer une grande partie des collections, ne sont pas 

réalisées.  

- un bâtiment administratif réalisé en 2002, en bon état, composé de 11 bureaux, d’une salle de réunion 

et de cinq toilettes. Le nombre de bureaux est insuffisant au regard de l’effectif du personnel. Quant aux 

toilettes, elles sont pour la plupart non fonctionnelles.  

- un vestibule hall d’entrée de 200 m2 réalisé en 2004, en bon état, comprenant une salle d’accueil des 

visiteurs, de trois bureaux pour la vente des droits d’entrées et une toilette. 

- un maquis-restaurant réalisé en 2010 fonctionnel, mis en location afin de générer des ressources 

financières pour l’Etablissement.  

- une réserve réalisée en 2010 et équipée de matériel technique. La réserve est composée d’une salle 

abritant les collections, d’un laboratoire, d’une salle d’inventaire et de traitement des collections, d’un 

magasin, d’une salle de documentation, de trois bureaux et de toilettes. La présence des termites sur le 

site constitue une menace pour les collections. 

- un théâtre de plein air d’une capacité de 300 places réalisé en 2007 est destiné aux enfants mais qui 

est peu adapté aux conditions d’animation avec les scolaires.  

- un podium réalisé en 2011 servant parfois d’aire de jeux ou d’exposition dont l’utilisation s’avère 

difficile.  

Le site du Musée national est la propriété de l’Etat burkinabè. En 2013, il a mis 3 ha de sa superficie à 

la disposition du Centre national d’artisanat d’art (CNAA). 

En ce qui concerne le matériel, le Musée dispose : 

- d’appareils de sonorisation en bon état, acquis en 2018 pour l’équipement de l’amphithéâtre prévu 

dans le projet de construction ; 

- du matériel informatique insuffisant dont une partie est vétuste. Une acquisition du matériel 

informatique comme des ordinateurs de bureaux, des ordinateurs portables, des onduleurs, des 

appareils photos, des vidéo projecteurs et un écran géant est nécessaire. 

- de mobiliers de bureaux insuffisants et en mauvais état ; 

- de matériels roulants composés de deux véhicules à quatre roues dont un en mauvais état (2002) et 

un véhicule à deux roues en bon état (2003). Ce matériel est insuffisant eu égard aux missions 

assignées au Musée.  

Des efforts ont été consentis par l’Etat en vue de doter l’établissement d’un minimum d’équipements et 

d’infrastructures lui permettant d’assurer son fonctionnement (Cf. Annexe 4). 

Cependant, la lenteur dans l’exécution de la deuxième phase de construction du Musée national, le 

manque d’une grande salle d’exposition permanente, l’absence d’une connexion internet couvrant tous 
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les bâtiments du Musée national, l’absence d’énergie de relais constituent des handicaps importants 

pour le fonctionnement optimal de l’Etablissement. De même, la modicité de la subvention accordée 

chaque année par l’Etat ne permet pas de couvrir les besoins du personnel en mobiliers de bureau et 

matériel informatique ainsi que la maintenance des appareils (climatiseurs, matériel informatique) et du 

matériel roulant. Il en est de même pour les besoins en matériel de conservation, de rangement, de 

marquage et de traitement des collections, de sécurisation du site. 

II.5. L’évaluation des politiques/actions antérieures du Musée national 

Sur le plan institutionnel, on peut noter l’évolution du statut du Musée national qui est passé de structure 

centrale à d’Etablissement Public de l’Etat à caractère Scientifique, Culturel et Technique (EPSCT). Ce 

statut lui donne la personnalité juridique et l’autonomie de gestion.  

La politique de collecte du Musée national s’est traduite par l’organisation de campagnes de collectes 

pluriannuelles. Ainsi, des actions de collecte ont été menée de 1962 à 1994 et la seconde campagne de 

2008 à 2014 avec un financement de l’Etat d’environ 329 millions de FCFA pour la collecte d’objets.  

En matière de coopération, le Musée a développé des partenariats avec des institutions bilatérales, 

multilatérales et décentralisées. A titre d’exemple, l’Ecole du Patrimoine Africain (EPA), le Musée 

DAPPER, l’UNESCO et l’ISESCO ont financé la tenue de plusieurs ateliers de formation du personnel 

en gestion du patrimoine. La coopération française, quant à elle, a financé la construction de la salle 

d’exposition Jean Rouch et contribué à la réalisation d’expositions. (Cf. Annexe 6 : Récapitulatif de 

quelques actions des PTF) 

Sur le plan infrastructurel et matériel, le Musée national a mis en œuvre un programme de construction 

dont la première phase est achevée. Elle a permis de réaliser plusieurs infrastructures administratives, 

techniques et de loisirs. 

L’analyse des politiques antérieures révèle une évolution significative de l’Etablissement. Il reste 

cependant de nombreux efforts à fournir pour renforcer la richesse des collections et l’attractivité du 

Musée national. 

Tableau 4 : Tableau récapitulatif des forces, faiblesses, opportunités et menaces 

FORCES  FAIBLESSES 

Les collections, la conservation et la recherche 

- Ténue régulière des Conseils 

d’administration 

- Existence d’une collection relativement 

diversifiée ; 

- Existence d’un système de documentation ; 

- Existence d’une direction en charge de la 

conservation et la recherche ; 

- Existence d’un programme d’entretien 

périodique des collections ; 

- Disponibilité d’une réserve équipée en 

extincteurs et en structures de rangement ; 

- Faible représentativité des communautés 

ethnoculturelles du Burkina Faso ; 

- Inventaire général inachevé de la collection ; 

- Non opérationnalité d’un système de 

documentation numérisée des collections ; 

- Insuffisance de mobilier, de matériel spécifique de 

conservation et de produits d’entretien ; 

- Manque d’équipements de restauration ; 

- Non opérationnalité du programme de recherche 

sur les collections ; 

- Faible offre scientifique des collections ; 
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- Disponibilité d’un service de gardiennage 

des collections ; 

- Existence de travaux de recherche sur le 

Musée.  

- Absence de publications scientifiques sur les objets 

de la collection. 

 

La communication et la fréquentation du Musée national 

- Progression de la fréquentation sur les dix 

dernières années ; 

- Croissance du nombre de visiteurs 

nationaux ; 

- Forte proportion de la fréquentation des 

scolaires ; 

- Diversification des activités et des outils de 

diffusion ; 

- Mise en place d’une direction en charge de 

la communication. 

- Faible intérêt du public adulte pour les expositions ; 

- Faible visite des décideurs et de leurs hôtes de 

marques au Musée national ; 

- Insuffisance des supports de communication sur 

les activités du Musée national ; 

- Faible visibilité du Musée national. 

Les cadres institutionnel, organisationnel et juridique 

- Statut d’EPSCT conférant une autonomie de 

gestion et une personnalité juridique ; 

- Fonctionnement institutionnel en cohérence 

avec les statuts ; 

- Bonne collaboration des communautés pour 

l’enrichissement des collections du musée ; 

- Appuis de partenaires techniques et 

financiers.  

- Absence d’orientations scientifiques sur 

l’évolution du statut du Musée ; 

- Absence de cadre formel de rencontre avec les 

OSC ; 

- Existence de services non fonctionnels ; 

- Absence de stratégie de développement des 

partenariats ; 

- Faible synergie d’actions entre les différents 

acteurs. 

Les ressources humaines, matérielles et financières 

- Disponibilité d’un personnel formé et à 

profils diversifiés ; 

- Disponibilité d’un espace propre de 29 

hectares ; 

- Disponibilité d’espaces de conservation, 

d’expositions et de prestations diverses ; 

- Régularité de la subvention de l’Etat ; 

- Disponibilité de projets générateurs de 

revenus ; 

- Tenue régulière des conseils 

d’administrations . 

- Absence de certains profils spécialisés ; 

- Insuffisance du personnel ; 

- Inexistence de plan de carrière du personnel 

contractuel de l’EPSCT ; 

- Faible aménagement de l’espace du Musée ; 

- Insuffisance de logistique et de matériel pour le 

personnel ; 

- Insuffisance de ressources financières 

- Absence de description des postes de travail. 

 

Opportunités Menaces 

- Positionnement géographique du Musée 

national dans la capitale ; 

- Existence de politiques publiques favorables 

au développement du Musée national ; 

- Richesse et diversité du patrimoine 

culturel burkinabè ; 

- Intérêt croissant des populations locales et 

des touristes pour les musées. 

- Trafic illicite des biens culturels ; 

- Insécurité dans la bande sahélo-sahélienne ; 

- Insécurité sanitaire. 
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II.6. Les défis majeurs 

La mise en œuvre des missions du Musée national nécessite que soient considérés et relevés les défis 

ci-après. 

II.6.1. Amélioration de la gouvernance de l’Etablissement  

Le diagnostic met en évidence des faiblesses majeures parmi lesquelles la faible synergie des acteurs, 

l’insuffisance de la production des statistiques, la coordination approximative des interventions des 

partenaires, l’inadaptation des textes, etc. Pour relever ce défi, il conviendrait d’améliorer le cadre 

institutionnel, organisationnel et juridique, le renforcement de la coordination des interventions et 

l’amélioration du système d’information statistique.  

II.6.2. Renforcement de la préservation des témoins matériels et immatériels des communautés 
ethnoculturelles du Burkina Faso. 

Le diagnostic établi a révélé des insuffisances liées à l’acquisition, la conservation, la recherche et la 

documentation des collections. A cet effet, le renforcement de la préservation des témoins matériels et 

immatériels des communautés ethnoculturelles du Burkina Faso à travers l’enrichissement et la 

documentation des collections, l’amélioration des techniques de conservation et de restauration ainsi 

que le développement de la recherche s’avèrent nécessaires. 

II.6.3. Développement des capacités opérationnelles du Musée national 

Le diagnostic a relevé un important besoin en infrastructures, en matériels et en renforcement des 

capacités du personnel pour mieux prendre en charge la gestion et la diffusion du patrimoine culturel.  

Pour ce faire, il importe d’assurer la formation continue des agents à travers des stages de 

perfectionnement, de voyages d’études et la participation à des programmes de spécialisation dans des 

domaines spécifiques (médiation culturelle, scénographie, restauration, conservation, documentation et 

inventaire, etc.).   

En outre, il est nécessaire d’acquérir du matériel de qualité et en quantité suffisante à même de 

permettre à l’Etablissement de remplir convenablement ses missions. Il est également souhaitable que 

le Musée soit doté d’infrastructures adéquates à travers entre autre la réalisation  d’un parc d’attraction 

et le projet d’aménagement des alentours du Musée. 

Le Musée national, de par son statut d’EPSCT, bénéficie d’une autonomie de gestion et d’une stabilité 

administrative. Toutefois, l’Etablissement n’arrive toujours pas à s’autofinancer. Les recettes propres du 

Musée proviennent des droits de visite et la location gérance du maquis-restaurant. Il convient de 

développer des initiatives pour diversifier les offres et varier les sources de recettes propres. La 

concrétisation des projets ci-dessus cités pourrait accroitre les recettes propres du Musée. 



33 
 

II.6.4. Renforcement de l’attractivité du Musée national. 

L’étude diagnostique a révélé que le Musée national est peu attractif. Pour relever ce défi, des actions 

doivent être proposées pour une nouvelle approche de médiation en vue d’attirer et de fidéliser les 

publics. Cela passe par l’élaboration d’une bonne stratégie de communication et de marketing, 

l’amélioration de l’accueil des visiteurs, l’aménagement paysager des espaces du musée et le 

développement des infrastructures.  
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III. ÉLÉMENTS DE LA STRATEGIE 
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III.1. Les fondements 

Le PSD/MN 2021-2025 tire son fondement de l’ensemble des normes, engagements et orientations 

stratégiques internationaux et nationaux relatifs d’une manière générale au patrimoine culturel et d’une 

manière spécifique aux musées.  

III.1.1. Sur le plan international 

Sur le plan international, le PSD-MN 2021-2025 s’appuie sur l’ensemble des conventions portant 

sauvegarde, protection et promotion du patrimoine culturel et sur d’autres textes juridiques 

internationaux spécifiques prenant en compte les musées.   

III.1.2. Sur le plan national  

Le PSD-MN s’appuie sur des référentiels sectoriels et ministériels à savoir : la Politique Sectorielle 

Culture, Tourisme, Sports et Loisirs (PS-CTSL), la Stratégie Nationale de la Culture et du Tourisme 

(SNCT), le Plan Stratégique de Développement du Patrimoine Culturel (PSD-PC). 

- La Politique sectorielle culture, tourisme, sports et loisirs 

Adoptée en mars 2018, la PSCTSL préconise en son objectif stratégique 2.1 la protection et la 

promotion du patrimoine culturel et touristique en vue de construire une identité culturelle burkinabè 

basée sur des valeurs à même de contribuer davantage à la régulation sociale et à l’édification d’une 

nation de paix, de tolérance et de solidarité. Cette politique constitue l’un des fondements du PSD-MN.  

- La Stratégie Nationale de la Culture et du Tourisme 

Adoptée en août 2018, la SNCT a décliné trois (3) axes qui définissent des orientations de 

développement prenant en compte les musées. Il s’agit de :  

• l’axe 1 : « Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles dans le domaine 

de la culture et du tourisme » ;  

• l’axe 2 : « Promotion de la diversité culturelle, la créativité et l’entreprenariat dans le domaine 

de la culture en vue de l’épanouissement social et économique des populations » ;   

• l’axe 3 : « Amélioration l’attractivité touristique du Burkina Faso en vue d’accroitre la 

fréquentation de la destination, les retombées économiques et de contribuer au bien-être des 

populations ».  

- Le Plan Stratégique de Développement du Patrimoine Culturel 

Le PSD PC confirme la place et le rôle prépondérants des musées en général et du Musée National en 

particulier dans le développement du patrimoine culturel. A cet effet, des axes stratégiques y relatifs ont 

été définis. Il s’agit de : 

• l’axe 1: « Consolidation de la gouvernance du patrimoine culturel »; 

• l’axe 2: « Conservation et sauvegarde du Patrimoine culturel » ; 

• l’axe 3 : « Renforcement de l’éducation et de la formation sur le patrimoine culturel ». 
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III.2. La vision 

La vision du PSD-MN s’énonce comme suit : « A l’horizon 2025, le Musée national est une 

institution culturelle de référence qui participe à la sauvegarde, à la préservation, à la 

valorisation et à la transmission des témoins matériels et immatériels des communautés 

burkinabè à travers des services de qualité, contribuant à la promotion de l’identité culturelle 

nationale et à la cohésion sociale. » 

 

III.3. Les principes directeurs 

La mise en œuvre du PSD-MN se fera selon les principes directeurs ci-après : la participation des 

communautés et des OSC, la subsidiarité et le partenariat, la transparence et la redevabilité, le 

développement durable et la prise en compte des questions transversales.  

III.3.1. La participation des communautés et des OSC  

Le Musée national doit incarner l’unité nationale et l’intégration de toutes les sensibilités culturelles 

vivant sur le territoire national. L’atteinte des objectifs du PSD-MN passe par une bonne gouvernance 

culturelle, laquelle sous-tend une implication et une participation active des parties prenantes à 

l’ensemble du processus de gestion. L’adhésion des communautés et des OSC est une nécessité en ce 

sens qu’elles sont détentrices de témoins matériels et immatériels. Cela contribue au renforcement de 

la représentativité de tous les groupes ethnoculturels tant au niveau de la mise en œuvre des 

expositions que des collections. Ce principe occupe une place importante dans la déontologie des 

musées. 

III.3.2. La subsidiarité et le partenariat  

Une gestion efficace et efficiente du MN passe obligatoirement par une synergie d’actions des différents 

acteurs. Pour plus de dynamisme dans ses interventions, le Musée national doit s’ouvrir davantage aux 

autres musées à travers la mise en œuvre de programmes innovants et des échanges de bonnes 

pratiques. Pour ce faire, l’implication judicieuse des acteurs culturels, du secteur privé, de la société 

civile et des PTF dans l’exécution des actions retenues est un impératif.  

III.3.3. La transparence et la redevabilité  

La transparence et la redevabilité sont des principes qui impliquent la sincérité dans la gestion et la 

reddition des comptes. Pour ce faire, le MN devrait fonctionner dans le souci permanent de rendre 

compte des activités et de sa gestion financière dans le but de gagner et de garder la confiance des 

partenaires (publics et privés) dont la contribution est nécessaire à la bonne marche de l’Etablissement. 

III.3.4. Le développement durable et la prise en compte des questions transversales  

La prise en compte des questions transversales telles que l’environnement, le genre, les droits 

humains, la jeunesse, etc., sont des thèmes qui sont indissociables des questions de développement 
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durable et équitable. Ainsi, le PSD-MN doit encourager la participation équitable des jeunes, des 

femmes et des hommes à la gestion du patrimoine culturel.  

III.4. Les objectifs, axes stratégiques et actions 

III.4.1. Objectif global 

L’objectif global du PSD-MN est de : « renforcer la sauvegarde, la préservation et la valorisation 

des témoins matériels et immatériels en vue de la promotion de l’identité culturelle nationale et 

de la cohésion sociale. » 

 

❖ Impacts attendus 

• Les témoins matériels et immatériels de toutes les communautés sont mieux préservés et 

valorisés ; 

• L’attractivité du MN est améliorée. 

 

❖ Indicateurs d’impacts 

• Taux de satisfaction des visiteurs issus des communautés ; 

• Taux de progression de la fréquentation du MN par le public adulte. 

III.4.2. Les axes stratégiques 

Axe 1 : Amélioration de la gouvernance du Musée national 

Axe 2 : Renforcement de la préservation des témoins matériels et immatériels du Burkina Faso 

Axe 3 : Renforcement de la visibilité et de l’attractivité du Musée national 
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Tableau 5 : Axes, objectifs stratégiques, actions et objectifs opérationnels 

Axes stratégiques 
Objectifs stratégiques Actions  Objectifs opérationnels Liens avec les objectifs et les 

programmes de la PSD/PC 

AXE 1 : AMÉLIORATION 

DE LA GOUVERNANCE 

DU MUSÉE NATIONAL 

 

Objectif stratégique 1.1. : 

Améliorer le cadre juridique et 

institutionnel du Musée national 

Action 1.1.1. : Coordination des 

interventions  

Objectif opérationnel 1.1.1.1. : 

Améliorer la coordination des 

interventions 

Axe 1 : Consolidation de la 

gouvernance du patrimoine 

culturel ; 

Action 1.1.2. : Développement des 

partenariats 

Objectif opérationnel 1.1.2.1. : 

Dynamiser le réseau de partenariat 

Action 1.1.3. : Renforcement des 

instruments juridiques  

Objectif opérationnel 1.1.3.1. : 

Renforcer la règlementation 

Action 1.1.4. : Dynamisation du 

système d’information statistique et 

d’archivage 

Objectif opérationnel 1.1.4.1. : 

Dynamiser le système d’information 

statistique et d’archivage 

Objectif stratégique 1.2. : 

Renforcer les capacités techniques 

et opérationnelles du Musée 

national 

Action 1.2.1. : Renforcement des 

capacités des ressources humaines 

Objectif opérationnel 1.2.1.1. : 

Renforcer les capacités des 

ressources humaines 

Axe 1 : Consolidation de la 

gouvernance du patrimoine 

culturel 

Action 1.2.2. : Développement des 

ressources matérielles et 

infrastructurelles 

Objectif opérationnel 1.2.2.1. : 

renforcer les capacités du musée 

en matériels et en infrastructure 

Axe 3 : Renforcement de 

l’éducation et de la formation sur 

le patrimoine culturel 

Action 1.2.3. : Mobilisation des 

ressources financières 

Objectif opérationnel 1.2.3.1. : 

Renforcer les capacités financières 

AXE 2 : 
Objectif stratégique 2.1 : 

Renforcer le système de 

Action 2.1.1. : Enrichissement des 

collections 

Objectif opérationnel 2.1.1.1. : 

Dynamiser le système de collecte 

Axe 2 : Conservation et 

sauvegarde du patrimoine culturel 
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RENFORCEMENT DE 

LA PRÉSERVATION 

DES TEMOINS 

MATERIELS ET 

IMMATERIELS DU 

BURKINA FASO 

 

préservation des témoins matériels 

et immatériels du Burkina Faso  

 

 

 

 

 

des biens culturels 

Action 2.1.2. : Documentation des 

collections 

Objectif opérationnel 2.1.2.1. : 

Assurer la documentation des 

collections 

Action 2.1.3. : Amélioration du 

système de conservation et de 

restauration   

Objectif opérationnel 2.1.3.1 : 

Améliorer les conditions de 

conservation et de restauration 

 

AXE 3 : 

RENFORCEMENT DE 

LA VISIBILITE ET DE 

L’ATTRACTIVITÉ DU 

MUSÉE NATIONAL 

Objectif stratégique 3.1. : 

Renforcer la médiation culturelle  

Action 3.2.1. : Amélioration de 

l’animation culturelle  

Objectif opérationnel 3.2.1.1. : 

Dynamiser l’animation culturelle 

Axe 3 : Renforcement de 

l’éducation et de la formation sur 

le patrimoine culturel 
Action 3.2.2. : Mise en œuvre d’une 

stratégie de communication et de 

marketing 

Objectif opérationnel 3.2.2.1. : 

Assurer la communication sur les 

activités du Musée national 
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III.5. Les dispositions de mise en œuvre et de suivi évaluation 

III.5.1. Disposition de mise en œuvre  

Les dispositions de mise en œuvre prennent en compte les acteurs, les organes et leurs instances, et 

les instruments.  

− Acteurs de mise en œuvre 

 

• L’Etat  

L’Etat, à travers ses démembrements (ministères en charge de la Culture, des Finances, de l’Éducation 

Nationale, de la Recherche Scientifique ainsi que l’Assemblée nationale et les Collectivités territoriales, 

etc.), est appelé à mettre en place un système cohérent et performant de coordination, de régulation et 

d’appui budgétaire pour une prise en compte optimale des questions et préoccupations du Musée 

national dans les politiques publiques.  

• Les partenaires techniques et financiers 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PSD du Musée national, des PTF seront sollicités pour son 

opérationnalisation par des accompagnements financier et technique à travers des subventions et des 

appuis techniques. Ces PTF participeront également au suivi-évaluation du PSD-MN. 

• Le secteur privé et la société civile   

Le secteur privé, à travers le rôle d’acquisition, de conservation et de valorisation du patrimoine culturel 

des communautés, participe à l’accomplissement des missions assignées au MN. De ce point de vue, il 

occupe une place importante dans la mise en œuvre de ce PSD.  Il animera davantage la vie de 

l’institution par l’organisation d’expositions et de manifestations culturelles qui contribuent à la visibilité 

du musée. 

La société civile, quant à elle contribue, à travers la veille citoyenne, à la gestion vertueuse et 

participative de la chose publique. A cet effet, elle participera à la mobilisation des ressources 

(matérielle, financière et humaine), à la sensibilisation des populations et au plaidoyer auprès des 

décideurs sur les enjeux et défis du MN ainsi qu’au suivi-évaluation de la mise en œuvre du Plan 

stratégique.   

• Les communautés traditionnelles et religieuses 

Les communautés jouent un rôle important dans la gestion et la valorisation du patrimoine culturel. Elles 

sont garantes des traditions, des pratiques et expressions culturelles. Elles sont également détentrices 

de biens et éléments intéressant le patrimoine culturel. De ce fait, elles sont des acteurs importants et 

des bénéficiaires de la protection du patrimoine culturel. Les communautés traditionnelles jouent un rôle 

de facilitateur dans l’acquisition des témoins matériels et immatériels.  
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Les communautés religieuses participent à l’enrichissement des collections, à l’organisation 

d’expositions et de manifestations culturelles qui contribuent à l’animation du Musée. Elles pourraient 

contribuer à la sensibilisation du public. 

• Les communautés étrangères et la diaspora  

La contribution des communautés étrangères est perceptible à travers des activités de promotion et 

d’animation culturelles organisées au sein du Musée national. Les communautés seront mises à 

contribution pour l’accompagnement du Musée national dans la réalisation d’activités mettant en 

exergue leur patrimoine culturel. Cette contribution se fera à travers la mobilisation des publics, des 

ressources financières et l’enrichissement des collections du Musée. 

La diaspora participe à la mobilisation de partenaires techniques et financiers pour la mise en œuvre du 

plan d’actions. 

− Les organes de mise en œuvre et les instances  

❖ Les organes 

• Le Conseil d’administration  

Il regroupe les membres statutaires et les membres observateurs en vue de délibérer sur les 

programmes, les budgets, les comptes administratifs et de gestion. Le CA se réunit en sessions 

ordinaires deux fois dans l’année autour du Président du Conseil d’administration (PCA) et délibère sur 

les sujets inscrits à son ordre du jour. Le CA veille à la coordination et à la supervision de la mise en 

œuvre du PSD. De ce fait, il joue le rôle de comité de pilotage du PSD/MN. 

 

• La Direction générale du Musée national  

La Direction générale est le principal acteur de mise en œuvre de cette stratégie. A cet effet, elle est 

chargée d’élaborer annuellement le Plan de travail annuel budgétisé (PTAB) issu du plan d’actions. Elle 

assure par ailleurs le suivi et l’évaluation du plan de travail annuel. Elle assure également la 

coordination des interventions de tous les partenaires ainsi que les négociations pour la mobilisation 

des ressources nécessaires à la mise en œuvre du plan d’actions. La Direction générale assure le 

Secrétariat exécutif du PSD-MN. 

• Le Conseil Scientifique, Culturel et Technique 

Il est un organe consultatif de réflexion et de proposition au sein du Musée National. A ce titre, il est 

saisi de toutes les questions importantes concernant la vie de l’établissement. Il formule des 

recommandations au Conseil d’Administration sur les orientations, les programmes, les activités de 

valorisation, de formation et d’information dans tous les domaines. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PSD-MN, le CSTC mène des réflexions sur la politique de 

collecte, la médiation, la recherche, les missions et les valeurs de l’Etablissement.  

❖ Les instances 

Les instances comprennent les sessions du Conseil d’administration, les sessions du Conseil 

scientifique, culturel et technique et les conseils de direction.  
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Les sessions du Comité de pilotage sont assimilées à celles du Conseil d’administration et se tiennent 

deux fois par an en session ordinaire. La première session examine et valide le programme d’activités 

annuel du plan d’actions de la direction. La deuxième session examine le bilan annuel de la mise en 

œuvre du plan d’actions et formule des recommandations. 

 

Le Conseil scientifique, culturel et technique (CSCT) se réunit au moins deux (2) fois par an en session 

ordinaire sur convocation de son président. Il délibère sur les sujets relatifs au PSD-MN soumis à son 

examen par le Secrétariat exécutif. 

 

Le Comité de pilotage et le Conseil scientifique peuvent tenir des sessions extraordinaires sur 

convocation de leurs présidents.  

 

Le Secrétariat exécutif tient des réunions mensuelles pour apprécier l’état d’exécution des PTAB et 

prendre des mesures pour la mise en œuvre optimale du programme annuel. Il dresse un bilan 

trimestriel adressé au ministre en charge de la culture. 

❖ Les instruments de mise en œuvre 

Le Plan stratégique de développement du Musée national est opérationnalisé par des plans d’actions 

triennaux glissants (PA) qui se déclinent en programmes d’activités annuels (PAA) ou Plan de Travail 

Annuel (PTA) constitués d’un ensemble cohérent d’activités qui seront mises en œuvre avec les 

moyens disponibles et approuvés par le Comité de pilotage. 

III.5.2. Dispositions de suivi-évaluation  

− Le mécanisme de suivi-évaluation  

Le suivi-évaluation consiste en une collecte permanente et une analyse systématique des données de 

la mise en œuvre des différents programmes annuels. Il permet de mesurer le niveau de réalisation des 

résultats/produits, des effets et des impacts du PSD. 

Le suivi est trimestriel, semestriel et annuel tandis que l’évaluation se fera à mi-parcours (2023) et à la 

fin de la mise en œuvre du PSD-MN (2025). 

− Les outils de suivi-évaluation  

Le suivi des PTA est assuré chaque trimestre par le Secrétariat exécutif du PSD-MN, au moyen d’outils 

tels que les rapports d’activités, les rapports de gestion et les procès-verbaux de délibérations du 

CA/CP. Les rapports périodiques seront produits et soumis à l’appréciation du CA/CP, du CASEM et 

contribueront aux rapports du cadre sectoriel de dialogue « Culture, Sports et Loisirs » (CSD) et de 

l’Assemblée générale des EPE. 
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III.6. Les mécanismes de financement 

Le financement du PSD/MN 2021-2025 sera assuré par l’Etat burkinabè, les recettes propres, les 

partenaires techniques et financiers et le secteur privé. La mobilisation des ressources se fera à travers 

les mécanismes suivants :  

• Le financement public national 

Le financement public national prendra en charge le fonctionnement et les investissements de 

l’Etablissement. L’Etat devra assurer la disponibilité à temps et l’accroissement de ses allocations qui 

demeurent insuffisantes au regard des objectifs et missions du Musée national.  

• La mobilisation des recettes propres 

Les recettes propres du Musée national devront contribuer à prendre en charge la mise en œuvre des 

actions du PSD-MN. En effet, la réalisation de nouvelles activités génératrices de revenus telles que les 

projets d’investissement en cours, les expositions majeures et le sponsoring sont de nature à susciter 

une mobilisation accrue de recettes devant permettre d’accroitre le niveau d’autofinancement du Musée 

national. 

•  La coopération bilatérale et multilatérale 

En vue d’accroitre les ressources de la coopération bilatérale et multilatérale, des plaidoyers et des 

missions de prospection et de recherche de partenariat sont prévus. Des projets/programmes seront 

régulièrement élaborés et soumis aux coopérations et aux institutions qui lancent des appels à cet effet.  

En outre, le Musée national développera des collaborations avec d’autres institutions muséales et 

patrimoniales pour bénéficier de leurs appuis techniques et financiers. 

• Le partenariat public-privé 

Le volume des investissements nécessaires aux nouvelles infrastructures, aménagements et 

équipements du Musée national est très important eu égard à la surface non bâtie. Le recours aux 

partenariats public-privé (PPP) serait alors nécessaire pour réaliser la seconde phase du projet Musée 

national.  

• Le sponsoring et le mécénat 

Le recours au mécénat est envisagé pour financer les actions ponctuelles telles que les expositions 

temporaires et majeures, l’enrichissement des collections et le renforcement des capacités. Les 

ressources du mécénat seront mobilisées auprès de mécènes résidant au Burkina Faso, de la diaspora 

et du reste du monde. 

• Les banques et établissements financiers  

Les banques et établissements financiers sont de potentiels partenaires pour la mise en œuvre du PSD-

MN. Ces institutions financières pourraient être sollicitées pour le financement des investissements et 

des activités de médiation culturelle.  

III.7. Analyse et gestion des risques 
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Les principaux risques encourus par le PSD MN 2021-2025 sont : 

• La dégradation du climat social et sécuritaire 

Les biens du patrimoine culturel conservés dans les musées sont un facteur important de fierté 

nationale et communautaire et de cohésion sociale. La mise en œuvre du PA PSD-MN pourrait être 

confrontée à des risques tels la perte des valeurs socio-culturelles des communautés, la persistance de 

l’insécurité et le trafic illicite des biens culturels. Pour ce faire, l’éducation, la sensibilisation des 

populations, la sécurisation du site du Musée national sont entre autres des solutions envisageables 

pour une meilleure préservation et valorisation du patrimoine culturel. 

• La faible adhésion des acteurs 

La faible adhésion des acteurs peut empêcher la mise en œuvre efficiente du PSD-MN et son PA qui 

tient à la capacité et à la volonté de l’ensemble des acteurs à agir de manière concertée et avec plus de 

synergie. Pour ce faire, la vulgarisation du document, PA PSD-MN, auprès de l’ensemble des acteurs 

en vue de son appropriation s’avère indispensable à l’atteinte des résultats. 

Tableau 6 : Risques et mesures palliatives 

N0 Risques  Commentaires  Mesures palliatives  

1 
La dégradation du climat 

social et sécuritaire 

 

Il s’agit de la perte des valeurs socio-

culturelles, des communautés, la 

persistance de l’insécurité et le trafic 

illicite des biens culturels 

- L’éducation et la sensibilisation des populations 

- La sécurisation du site 

2 La faible adhésion ou la 

faible appropriation du 

plan par les acteurs 

La faible adhésion des acteurs, 

notamment communautaires et 

privés, peut entraver la mise en 

œuvre efficiente du PA PSD-MN   

La vulgarisation du PA PSD-MN auprès des acteurs 
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Annexe 1 : Cadre logique 

Intitulé du référentiel ministériel : Plan Stratégique de développement du Musée national (PSD-MN) 

Objectif global du PSD PC  « Renforcer la sauvegarde, la préservation et la valorisation des témoins matériels et immatériels en vue de la 
promotion de l’identité culturelle nationale et de la cohésion sociale. » 

Contribution du PSD-MN à l’impact du PSD PC  Objectif global du PSD-MN: « Renforcer la sauvegarde, la préservation et la valorisation des témoins matériels et 
immatériels des communautés en vue de la promotion de l’identité culturelle nationale et la cohésion sociale » 

Impact escompté du PSD Musée national:  - Les témoins matériels et immatériels de toutes les communautés sont mieux préservés et valorisés  
- L’attractivité du Musée national est améliorée. 

Code Indicateurs d'impact 
Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles finales 
(2023) 

Sources de 
vérification 

Responsable Hypothèses / Risques 

I.I.2.1.1. Taux de satisfaction des visiteurs 
issus des communautés  

ND 

80% 

Rapport 
d’enquête 
par 
sondage 

DGMN 
 
 

 
 

Amélioration des situations sécuritaires et sanitaires 
 

I.I.2.1.2. Taux de progression de la 
fréquentation du MN par le public 
adulte 

-11,94% 
30% 

Rapport 
d’activités 
DGMN 

DGMN 

AXE 1 : AMÉLIORATION DE LA GOUVERNANCE DU MUSÉE NATIONAL 

Objectif stratégique 1.1. : Améliorer le cadre juridique et institutionnel du Musée national 

Effet attendu 1.1. : Les interventions du Musée national sont efficaces 

Code Indicateurs d'effet 
Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles finales 
(2023) 

Source de 
vérification 

Responsables Hypothèses / Risques 

I.E.1.1.1. Niveau de fonctionnalité des organes 
et instances 

ND Moyen  Comptes 
rendu des 
instances 

DGMN  

Objectif stratégique 1.2. : Renforcer les capacités techniques et opérationnelles du Musée national 

Effet attendu 1.2.1. : Les ressources humaines sont davantage spécialisées 

Code 
Indicateurs d'impact 

Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles finales 
(2023) 

Sources de 
vérification 

Responsable 
Hypothèses / Risques 

I.E.1.2.1. Proportion d’agents bénéficiant de 
formations et de stages 

17% 40% 
Rapport 
d’activité 

DGMN  

Effet attendu 1.2.2. : Les prestations de service du Musée national sont améliorées 
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Code 
Indicateurs d'impact 

Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles finales 
(2023) 

Sources de 
vérification 

Responsable 
Hypothèses/Risques 

I.E.1.2.2. 
Taux de satisfaction des usagers des 
prestations du Musée national 

ND 80% 
Rapport 
d’enquête  DGMN 

 

I.E.1.2.3. Taux d’exécution du plan 
d’acquisition du matériel (besoins 
exprimés) 

15% 80% 

Rapport 
de 
gestion DGMN 

 

Actions/activités  
Produits/résultats 
attendus 

Indicateurs Responsables Partenaires 
Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles Finales (2023) 
Programmation 
physique  

Programmation financière 
 

Effet attendu 1.2.3. : La mobilisation des ressources financières du Musée national s’est améliorée 

Code 
Indicateurs d'impact 

Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles finales 
(2023) 

Sources de 
vérification 

Responsable 
Hypothèses/Risques 

I.E.2.3.1. Taux d’accroissement des 
ressources financières 

-10,12 5% 

Compte 
de 
gestion 
Rapport 
d’activité
s DAF 

 

I.E.2.3.2. Taux d’accroissement des recettes 
propres 

-21,98% 

5% 
 
 
 

Compte 
de 
gestion 
Rapport 
d’activité
s 

AC  

AXE 2 : RENFORCEMENT DE LA PRESERVATION DES TEMOINS MATERIELS ET IMMATERIELS DU BURKINA FASO 

Objectif stratégique 2.1. : Renforcer le système de préservation des témoins matériels et immatériels du Burkina Faso 

Effet attendu 2.1. : La représentativité des groupes ethnoculturels dans les collections est améliorée 

Code 
Indicateurs d'impact 

Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles finales 
(2023) 

Sources de 
vérification 

Responsable Hypothèses / Risques 

I.E.2.1.1. Proportion des groupes 20% 90% Rapport DRC  
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ethnoculturels représentés dans les 
collections 

d’activité
s 

I.E.2.1.2. Taux d’accroissement des objets 
documentés 

Faible 

Moyen 

Rapport 
d’activité
s 

DRC  

Effet attendu 2.2. :  Les collections sont mieux conservées   

Code Indicateurs d'effet 
Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles finales 
(2023) 

Source de 
vérification 

Responsable Hypothèses / Risques 

I.E.2.2.1. Taux de réduction d’objets traités  10%  00%  Rapport 
d’activités 

DRC  

I.E.2.2.2. Taux de réduction d’objets à 
restaurer 

19,6% 00% Rapport 
d’activités 

DRC  

AXE 3 : RENFORCEMENT DE LA VISIBILITE ET DE L’ATTRACTIVITE DU MUSÉE NATIONAL 

Objectif stratégique 3.1. : Renforcer la médiation culturelle 

Effet attendu 3.1.1. : La visibilité du Musée national est améliorée auprès des publics 

Code Indicateurs d'effet 
Valeurs de 
référence 
(2019) 

Cibles finales 
(2023) 

Source de 
vérification 

Responsable Hypothèses / Risques 

I.E.3.1.1. Taux d’exécution du plan de 
communication 

 0% 80% Rapport 
d’activités 

DGMN 
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Annexe 2 : Liste des musées et objets de collection 

N° Musée Types de collections  Nombre 
d’objets 

Statut Lieu 

1 Musée national -objets ethnographiques 
-objets archéologiques 
-objets d’art contemporain 
-objets divers. 

10 470  Public  Ouagadougou 

2 Musée de la 
musique Georges 
OUEDRAOGO 

-instruments de musique 242 Public  Ouagadougou 

3 Musée Sogossira 
SANON 

-objets ethnographiques 
-objets archéologiques 
-objets d’art contemporain 
-objets divers. 

660 Public  Bobo-Dioulasso 

4 Musée de Kaya -objets ethnographiques 
-objets archéologiques 
-objets d’art contemporain 
-objets divers. 

263 Public  Kaya 

5 Musée des 
civilisations du 
Sud-Ouest 

-objets ethnographiques 
-objets archéologiques 
-objets d’art contemporain 
-objets divers. 

1381 Public  Gaoua 

6 Musée du Parc 
Bangréweogo 

-espèces botanique et 
zoologiques 

83 Public  Ouagadougou 

7 Musée de plein air 
de Laongo 

-sculptures,  Public  Ziniaré 

8 Musée de l’Armée 
de Ouagadougou 

-armement 
-tenue et objets en rapport 
avec l’armée. 

1 500 Public  Ouagadougou 

9 Musée géologique 
du BUMIGEB 

- roches 
-minerais 

900 Public  Ouagadougou 

10 Musée de la 
Bendrologie de 
Manéga 

-objets ethnographiques 
-objets archéologiques 
-objets d’art contemporain 
-objets divers. 

10 000  Privé Ziniaré 

11 Musée de l’eau de 
Loumbila 

-objets et récipients en 
rapport avec l’eau 

2 500 Privé Ouagadougou 

12 Musée du Warba 
de Zorgho 

 27 Communaut
aire  

Zorgho 

13 Musée 
archéologique de 
Pobé Mengao 

-objets archéologiques 
-objets ethnographique 

1300  Communaut
aire  

Gorom Gorom 
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14 Musée 
archéologique de 
Oursi Ubéro 

-objets archéologique 700 Communaut
aire  

Oursi 

15 Musée senoufo de 
Bobo-Dioulasso 

-objets ethnographiques 
-objets archéologiques 
-objets d’art contemporain 
-objets divers. 

171 Communaut
aire  

Bobo-Dioulasso 

16 Musée de la 
Musique d’hier à 
aujourd’hui de 
Bobo-Dioulasso 

-instruments de musique 162 Privé Bobo-Dioulasso 

17 Musée de la femme 
de Kolognguiesse 

-objets ethnographiques 197  Privé Ziniaré 

18 Musée Da Do -objets ethnographiques 700 Privé Gaoua 

19 Musée de Gourcy -objets ethnographiques 700 Privé Gourcy 

20 Musée des 
masques de Ouna 
Kouka 

-objets ethnographiques  Communaut
aire  

Kouka 

21 Musée de Bazoulé -objets ethnographiques 200 Communaut
aire  

Bazoulé 

22 Musée du Mogho 
Naaba 

-objets ethnographiques 
-divers objets en rapport 
avec le sport 

 Privé Ouagadougou 

23 Musée de Douroula -objets archéologiques 600 Communaut
aire  

Douroula 

24 Musée de la femme 
de Dano 

-objets ethnographiques 33 Public  Dano 

25 Musée Rayimi de 
Koudougou 

Objets ethnographiques 84 Privé Koudougou 

26 Musée de Saponé 
(projet) 

Objets ethnographiques 500 Privé Saponé 

27 Musée de Dori 
(projet) 

Objets ethnographiques 200 Privé Dori 

28 Musée de Garango 
(projet) 

Objets ethnographiques 250 Privé Garango 

Source : Annuaire statistique MCAT 2017 
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Annexe 3 : Nombre d’objets en prêt ou en dépôt 

N° Lieu Nombre d’objets en prêt Nombre d’objets en 
dépôt 

1 Musée de Kaya 71 00 

2 Musée communal Sogossira SANOU 71 00 

3 Musée de la musique Georges 
OUEDRAOGO 

56 00 

4 Musée Rayimi de Koudougou 29 31 

Total 04 227 31 

Source : DGPC/DPM 
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Annexe 4 : Evolution des ressources financières de 2008 à 2018 

ANNÉES  
 
RUBRIQUES 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 TAUX DE 
VARIATION 

RECETTES 
PROPRES 

2 593 500 1 162 500 1 267 600 3 158 175 2 976 900 2 910 800 4 087 900 2 569 200 4 720 792 5 399 000 5 039 300 -7% 

SUBVENTION 
D'EXPLOITATION 

160 299 000 54 561 466 115 698 000 78 003 213 137 668 545 127 409 360 140 655 227 73 288 474  82 712 000 189 272 000 90 240 400 -52% 

SUBVENTION 
DEPENSES DE 
PERSONNEL 

54 718 000 52 582 506 54 718 000 42 033 801 76 293 545 42 425 360 55 655 227 55 788 474 62 212 000 62 025 000 61 176 846 -1% 

SUBVENTION 
MATERIEL 

30 331 000 1 978 960 1 000 000 4 000 000 11 375 000 10 000 000 5 000 000 7 500 000 5 000 000 10 187 000 14 063 554 38% 

APPUI AUX 
ACTIVITES  

75 000 000 0 30 000 000 25 000 000 50 000 000 74 984 000 75 000 000 10 000 000 15 000 000 11 560 000 15 000 000 30% 

AUTRES 
SUBVENTIONS 

250 000 0 29 980 000 6 969 412 0 0 5 000 000 0 500 000 500 000 0 -100% 

INVESTISSEMENT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 105 000 000 9 734 000 -91%  

TOTAL 
RESSOURCES 

162 892 500 55 723 966 116 965 600 81 161 388 140 645 445 130 320 160 144 743 127 75 857 674 87 432 792 194 671 000 95 279 700 -51% 

Source : AC/DGMN 
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Annexe 5 : Visiteurs du Musée national de 2006 à 2018 

ANNÉES TOURISTES NATIONAUX TOTAL TAUX DE 
PROGRESSION DE 

LA FREQUENTATION 
(%) 

Adultes  Etudiants et 
élèves 

2006 561 1 009 5 413 6 983  

2007 596 1 074 5 840 7 510 7.55 

2008 997 1 276 7 810 10 083 34.26 

2009 1 309 572 579 2 460 -75.60 

2010 996 417 1 831 3244 31.87 

2011 1 422 1 529 3 073 6 024 85.70 

2012 7 556 3 422 4 955 15 933 164.49 

2013 1 667 3 230 11 561 16 458 3.29 

2014 1 485 3 597 10 598 15 680 -4.73 

2015 837 2 336 4 880   8 053 -48.64 

2016 760 7 324 9 075 17 159 113.07 

2017 1016 4579 8658 14 253 -16.93 

2018 746 4430 7375 11 805 -17.17 

TOTAL 19 948 34 795 81 648 136 391  

Source : Rapports d’activités du Musée national de 2006 à 2016 

 

Annexe 6 : Récapitulatif de quelques actions des PTF 

Acteurs Activités Année 
 

Etats Unis d’Amérique Exposition « Two american ICONS »  2006 

Exposition de photos sur « Le patrimoine architectural de la 
ville de New York »  

2007 

 
Allemagne 

Exposition archéologique « Il y a 2000 ans …carrefour 
sahel ». 

2008 

 Financement de la formation d’un agent à l’Ecole du 
Patrimoine Africain au BENIN 

 

 
 
 
France 

 Don 02 ordinateurs et des imprimantes  2004 

Un stage de formation d’un mois à deux agents du M.N au 
Musée de Quai Branly 

2005 

Une formation en sécurité incendie au personnel du M. N 2005 

Construction de la salle d’exposition Jean ROUCH 2004 

 
Ecole du Patrimoine Africain 
(EPA)  

- stages de formation (5 agents) à l’EPA  
- séminaires de formation sous régionales au sein du Musée 
national  

2002, 2004, 
2007 

Exposition « A Comme Afrique » Mars 2012 

Réunion des Musées de 
France 

 
Exposition « vallées du Niger »   

 
1995 
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TOTAL ELF 

Mairie de Ouagadougou Exposition « Ouaga la belle »  2003 

AMAI/ISESCO « L’islam au Burkina : Rites et culture » 2003 

UNESCO Collecte et exposition « Naître, vivre et Mourir chez les 
gourmantché » 

2006 

ISESCO Formation des professionnels de musée  2016, 2018 

 
Institut Goethe  

Exposition« Images et patrimoine »  
2007 « 40 ans d’art vidéo en Allemagne » 

L’Université de Stuttgart 
d’Allemagne 

Exposition « Il y a 2000 ans… carrefour sahel » 2008 

Musée DAPPER (Paris) Formation de deux agents en France  

Le WAMP  Séminaire de formation des professionnels du MN  

Le Musée LATENIUM en 
SUISSE 

Exposition Itinérante « Un peu plus lointain, un peu plus 
proche »  

2009 

UNICEF Animation scolaire 2011, 2012 

Goethe institute Exposition « Think Global, Build Social »: « Construire pour 
un monde meilleur » 

Octobre 2016 
 
2017 Musée de BIBRACTE Exposition « un âge du fer africain » 

Fonds Franco-Allemand Résidence artistique 

Source : Rapports d’activités 1995 à 2017 de la DGMN 

 

Annexe 7 : Quelques expositions réalisées au Musée national en collaboration avec des acteurs 

privés 

Structures   Activités Année  

L’association Léo 
Frobenius 

Exposition « le voyage de Léo Frobenius au Burkina » 2008 

 
Association Images et 
Mémoires 

Exposition « l’histoire postale du Burkina Faso »  2013 

Exposition iconographique « l’Afrique d’hier à demain : 50 ans après 
les indépendances » 

2011  

 BEBYANDE Exposition « Cicatrice de femmes » 2015 

Sambo BOLY  
(artiste-peintre) 

Exposition « Pages de livres » 2016 

Michel T. Zangre « la nature est sacrée » 2015 

CNAA, vitrine de 
bronze 

Exposition « Monument’Art » 2016  

PIXEL 24 Exposition « Focal d’Afrique » 2016 et 2017 

Salfo DERME Exposition « notre monde » 2017 

Alain LELOUP « Exposition Face à Face » 2017 

Association Makaranta FESTICHA  2018 
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Goethe Institute Future Africa visions in time ( FAVT) 2018 

Facal d’Afrique Exposition Photo 2018 

Darga Paul Peinture d’art  2018 

Seydoni production « pionnier de l’industrie musicale au Burkina Faso » 2019 
 

Source : DGMN 

 

Annexe 8 : Expositions sur les groupes ethnoculturels 

Source : DGMN 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Année Communauté 

 

Activités 

2006 Gourmantché 

 

« Naitre vivre et mourir en pays Gourmantché »  

2015 Gurunsi 

 

Exposition «Gurunsi »  

2016 Lobi et Dagara 

 

Exposition « Lobi et Dagara » 

2017 Hausa 

 

Exposition « Hausa » 
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Annexe 9 : Récapitulatif de l’encadrement juridique des musées 

N° Texte Observation 
 

 Au niveau international 
 

 
1 

Convention de la Haye du 14 mai 1954 sur la protection des biens culturels en 
cas de conflits armés avec règlement d’exécution 

Instrument d’adhésion déposé le 18 
décembre 1969 

2 Protocoles à la Convention de la Haye de 1954 Instrument d’adhésion déposé le 4 
février 1987 

 
3 

Convention de l’UNESCO14 novembre 1970 concernant les mesures à 
prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de 
propriété illicite des biens culturels 

ratifié par le Burkina Faso le 07 
avril 1987 

 
4 

Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel adoptée le 17 
octobre 2003 par l’UNESCO à Paris  

le Burkina Faso a déposé son 
instrument de ratification le 21 juillet 
2006 

 
5 

Convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés 
adoptée à Rome le 24 juin 1995. 

ratifiée par le Burkina Faso le 28 
février 2017 

 
6 

Charte de la renaissance culturelle africaine adoptée le 24 janvier 2006 à 
Khartoum  

ratifiée par le Burkina Faso le 10 
mai 2016 

 
7 

Recommandation de l’UNESCO de 2015 sur la protection et la promotion des 
musées et des collections, de leur diversité et de leur rôle dans la société, 
adopté le 20 octobre 2005 

Instrument de ratification déposé le 
15 septembre 2006 

Au niveau national 
 

 
1 

la loi n°032-2000/AN du 08 décembre 2000 portant création de la catégorie 
d’Établissement Public de l’État à caractère Scientifique, Culturel et Technique 

 

2 loi n°024-2007/AN du 13 novembre 2007 portant protection du patrimoine 
culturel 

 

3 décret 2002-111/PRES/PM/MAC/MEF du 20 mars 2002 qui érige le Musée en 
EPSCT 

 

 
4 

le décret n°2005-627/PRES/PM/MCAT du 15 décembre 2005 portant 
conditions de création et classification des musées au Burkina Faso  

 

5 Décret 2007-816/PRES promulguant la loi 024-2007/AN du 13 novembre 2007  

 
6 

décret n°2014 - 612 /PRES/PM/MEF du 24 juillet 2014 portant Statut général 
des Établissements Publics de l’État à caractère Scientifique, Culturel et 
Technique (EPSCT). 

 

 
7 

Le décret n°2016-436/PRES/PM/MCAT du 31 mai 2016 portant organisation 
du Ministère de la Culture, des Arts et du Tourisme 

 

8 décret n°2016-1163/PRES/PM/MCAT/MINEFID du 23 décembre 2016.  

Source : Recueil des textes juridiques 2018 DCAJ / MCAT 
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Annexe 10 : Situation du personnel du Musée national en 2019 

Emploi  Catégorie  Homme  Femme  Total   

Conservateurs restaurateurs de musée A 04 09  13 

Techniciens supérieurs de musée B 07 00 07 

Guides animateurs de musée C 03 05 08 

Autres A, B,C et D 10 05 15 

Total  24 19 43 

Source : DRH MN 

 

 

 

 

 

 


